
Procès-verbal du Conseil 
de la Communauté de communes 

Touraine Vallée de l’Indre 
 

Séance du 25 septembre 2025 
 
 
 
Date de convocation : le 19 septembre 2025 
Nombre de conseillers en exercice : 55 
Nombre de conseillers présents : 40 
Nombre de conseillers représentés : 8 
Nombre de conseillers absents : 7 
 
Le vingt-cinq septembre deux mille vingt-cinq à dix-huit heures, les membres du conseil communautaire, 
légalement convoqués, se sont réunis en séance ordinaire à l’Hôtel Communautaire à Sorigny, sous la 
présidence de Monsieur Eric LOIZON. 
 
 
Conseillers communautaires présents : 
Monsieur Eric LOIZON Président, Mesdames Valérie ANDRÉ, Monique ARCHAMBAULT, Dominique BEAUCHAMP, 
Delphine BERRING, Bénédicte BEYENS, Agnès BUREAU, Isabelle DELACÔTE, Sylvia GAURIER, Sylvie GINER, 
Séverine HEFTI-BOYER, Marlène LABRUNIE, Stéphanie LEFIEF, Katia PREVOST, Sophie SEIGNEURIN, Sylvie 
TESSIER, Béatrice TILLIER, Messieurs Joël BADILLER, Fabien BARREAU, Jérôme BIROCHEAU, Olivier BOUISSOU, 
Jean-Luc CADIOU, Franck CHARTIER, Stéphane de COLBERT, Romain DEGUFFROY, Frédéric DUPEY, Alain 
ESNAULT, Patrice GARNIER, Jean-Christophe GASSOT, Jean-Jacques GAZAVE, Frédéric GRILLET, Laurent 
GUENAULT, Jean-Pierre HOUBRON, Alain JAOUEN, Philippe MASSARD, Patrick MICHAUD, Jean-Michel PAGÉ, 
Laurent RICHARD, Eric RIVAL, Alexandre TRUISSARD. 
 
 
Conseillers communautaires ayant donné pouvoir : 
Nathalie BERTON donne pouvoir à Jean-Christophe GASSOT 
Olivier COLAS-BARA donne pouvoir à Sylvie GINER 
Christel DUCLOS donne pouvoir à Jean-Luc CADIOU 
Anne-Sophie FERNANDES donne pouvoir à Fabien BARREAU 
Aline JASNIN donne pouvoir à Marlène LABRUNIE 
Didier LAUMOND donne pouvoir à Frédéric GRILLET 
Patrick NATHIE donne pouvoir à Valérie ANDRÉ 
Sandrine PERROUD donne pouvoir à Bénédicte BEYENS 
 
 
Conseillers communautaires absents excusés : 
Eric DELHOMMAIS, Emmanuel DUFAY, Pierre LATOURRETTE, Josiane LE BRONEC, Frédéric MEAUX, Alain 
PATRICE, James RIO. 
 
 
Secrétaire de séance : Laurent RICHARD 
 
 

************ 
 

 
 



ORDRE DU JOUR 
 
Présentation du rapport 2024 sur le prix et la qualité du service de l’eau potable 
Présentation du rapport 2024 sur le prix et la qualité du service de l’assainissement 
Présentation du rapport 2024 sur le prix et la qualité du service de l’assainissement non collectif 
Présentation du rapport d’activité 2023-2024 du complexe aquatique Spadium 
 
Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 19 juin 2025 
 
Enfance jeunesse 

D2025_144 Convention de prestation de service pour la fourniture de repas et goûters à avec 
l’ALSH de Montbazon 

 
Affaires culturelles 

D2025_145 Validation du Projet Artistique et Culturel de Territoire (PACT) 2026 
D2025_146 Revalorisation des tarifs du cinéma Le Générique 
D2025_147 Cinéma Le Générique – Attribution d’une subvention d'équilibre à l’association « Les 

amis de l’espace Pierre Méry » 
 
Développement économique 

D2025_148 Attribution d’une subvention à l’association Initiative Val de Loire pour 3 prêts 
d’honneur 

D2025_149 Acquisition délaissés SNCF RÉSEAU - Monts et SORIGNY 
D2025_150 Attribution d’une subvention à l’association « Projets pour le Val de Loire » dans le 

cadre de l’organisation de l’opération « Made In Val de Loire 2025 » 
 
Transition écologique 

D2025_151 Projet alimentaire territorial 2025-2030 : Labellisation de niveau 2, plan d’actions et 
plan de financement 

 
Mobilité 

D2025_152 Fonds de concours vélo – Attribution aux projets des communes de Montbazon et 
Saché 

D2025_153 Poursuite du partenariat avec l’opérateur de covoiturage Blabacar Daily pour 
 l’incitation au covoiturage sur le territoire 
 

Sport 
D2025_154 Délégation de service public pour la construction et l’exploitation de la piscine à 

vocation éducative et de loisirs de Monts – Rapport du délégataire pour 
l’exercice 2023-2024  

D2025_155 Club sportif à objet natatoire – Attribution d’une subvention à l’association Synchro 
Ripault Val de l’Indre au titre de l’exercice 2025 

D2025_156 Programme de soutien des équipements sportifs structurants – Attribution au projet 
de la commune de Montbazon 

D2025_157 Programme de soutien à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès libre 
- Attribution au projet de la commune d’Artannes-sur-Indre 

D2025_158 Attribution de subventions aux associations sportives – Soutien des évènements 
rayonnants incitant à la découverte et à la pratique sportive 2025 

 
Eau et assainissement 

D2025_159 Approbation du rapport sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable pour 
l’exercice 2024 

D2025_160 Approbation du rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement 
collectif pour l’exercice 2024 



D2025_161 Approbation du rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement 
non collectif pour l’exercice 2024 

 
Aménagement 

D2025_162 Avis sur la révision du PLU d'Artannes-sur-Indre 
D2025_163 Avis sur le dossier de concertation sur l’avant-projet de la révision du P.P.R.I. Vals de 

Bréhémont Langeais 
 

Bâtiment 
D2025_164 PPI 2026 éclairage public 

 
Déchets 

D2025_165 Conception, réalisation, exploitation et maintenance d’une unité de valorisation 
énergétique à Saint-Benoit-la-Forêt – Groupement d’autorités concédantes – 
Désignation d’un suppléent 

D2025_166 Conception, réalisation, exploitation et maintenance d’une unité de valorisation 
énergétique à Saint-Benoit-la-Forêt – Commission de délégation de service public – 
Désignation membre titulaire 

 
Ressources humaines 

D2025_167 Tableau des effectifs – Créations et suppressions d’emplois 
D2025_168 Participation à l’acquisition de chèques-vacances au profit du personnel transféré du 

SIVOM de Montbazon-Veigné 
D2025_169 Protection sociale complémentaire - Adhésion à la convention de participations 

santé et à son contrat collectif associé souscrit par le Centre de Gestion 37 et 
participation employeur 

 
Politiques contractuelles 

D2025_170 Fonds de concours général 
 
Finances 

D2025_171 Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales 
 (FPIC) 2025 

D2025_172 Montant définitif des attributions de compensation 2025 
D2025_173 Budget principal – Décision modificative n°1 
D2025_174 Budget principal – Autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) – 

 Modification n°2025/02 
D2025_175 Budget hydrogène – Décision modificative n°1 
D2025_176 Budget principal – Créances éteintes 
D2025_177 Budget principal – Admission en non-valeur et créances éteintes 
D2025_178 Budget eau – Admission en non-valeur 
D2025_179 Budget assainissement – Admission en non-valeur 

 
Administration générale 

D2025_180 Désignation de délégués au sein du Smictom du Chinonais  
D2025_181 Désignation d’un représentant suppléant au sein du comité de pilotage du PCAET 
D2025_182 Modification du tableau des membres des commissions 
D2025_183 Rapport d’activités 2024 

 
Décisions du Président 
 Compte-rendu des décisions du Président prises par délégation du conseil communautaire  
 
Questions diverses 
 



PRESENTATION DU RAPPORT 2024 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE DE L’EAU POTABLE 
 
M. le Président souligne que le nombre d’abonnés croit, alors que la quantité de volumes facturés baisse, 
ce qui réduit les rentrées d’argent pour effectuer les travaux. Cela pose une difficulté sur le modèle financier. 
 
M. Esnault indique que la commune de Sorigny assume seule les contrats d’eau et d’assainissement 
puisqu’aucune autre commune ne s’est rattachée à elle. Il ne souhaite en aucun cas que la situation se 
réitère lors de la future procédure et tient à ce que cette question soit reconsidérée. 
 
M. le Président répond que cela est lié à la politique d’allotissement qui n’a pas fonctionné. Dans le cas où 
la DSP serait de nouveau retenue comme mode de gestion, il faudra réfléchir pour le prochain contrat à 
l’opportunité d’un lot unique. Il sera nécessaire d’étudier les différents avantages et inconvénients.  
 
Mme Friesse, Directrice du service Cycle de l’eau, rappelle qu’il faudra prendre position en fin d’année dans 
le cadre de la nouvelle procédure qui sera lancée. 
 
 
PRESENTATION DU RAPPORT 2024 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT NON 
COLLECTIF 
 
M. Pagé s’interroge quant au fait de procéder à 400 contrôles par an pour 5 000 installations, ce qui a pour 
conséquence de n’atteindre les objectifs de contrôle que tous les 12 ans. 
 
M. le Président répond que le nouveau système de facturation permettra de faciliter et augmenter le 
nombre de contrôles et d’atteindre l’objectif. 
 
Mme Friesse indique qu’une première campagne a été lancée à Sorigny, avec des taux de retours améliorés 
par rapport aux contrôles antérieurs. La Communauté de communes est passée de 30% à 60% hors relance. 
 
 
PRESENTATION DU RAPPORT 2024 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT  
COLLECTIF 
 
M. Jaouen demande s’il y a des réseaux pollués. 
 
M. de Colbert affirme que c’est une priorité absolue, ce qui signifie que si des eaux sont polluées, elles sont 
traitées immédiatement. 
 
M. le Président indique que sur le taux de renouvellement, la Communauté de communes est la plus 
performante au niveau du département. 
 
M. Esnault demande quel est le taux d’intervention de l’Agence de l’eau. 
 
M. de Colbert répond que la Communauté de communes verse 850 000 € à l’Agence de l’eau. Un schéma 
directeur assainissement est en cours et à priori, l’Agence de l’eau devrait participer davantage aux 
investissements préconisés dans le schéma. 
 
Mme Friesse explique que le 12ème programme est lancé par l’Agence de l’eau et que la politique sur l’eau 
potable est de laisser les collectivités locales assumer l’augmentation du prix de l’eau. Sur l’assainissement, 
l’Agence de l’eau intervient davantage pour lutter contre les pollutions. Il en est de même sur les 
aménagements de cours d’eau. 
 
M. Garnier se dit étonné des taux d’intérêt indiqués. 
 
Il est confirmé que les taux communiqués sont bien cohérents. 



PRESENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITE 2023-2024 DU SPADIUM 
 
M. Esnault demande si la Communauté de communes a eu un retour concernant les créneaux de la piscine 
pour les scolaires. 
 
M. Dupey répond que le rôle des moniteurs est d’apprendre à nager aux scolaires. En plus des créneaux 
dédiés aux scolaires, la Communauté de communes prend à sa charge le transport scolaire. 
 
M. Touvignon, Directeur du Spadium, ajoute que les classes du CP au CM1 sont prioritaires. En 6ème, tous les 
élèves ont de nouveau accès à la piscine, puis ne reviennent dans les classes de 5ème que les élèves qui ne 
savent pas nager. 
 
M. le Président pense qu’il serait intéressant de globaliser le coût du transport sur la partie scolaire pour le 
Spadium. 
 
M. Pagé fait part d’une information reçue d’administrés, selon laquelle la fréquentation dans l’espace 
aquatique serait insuffisante alors que pour les activités il n’y aurait pas de disponibilités. 
 
M. Touvignon répond qu’en ce qui concerne les activités, il s’agit de cours, par conséquent cela les oblige à 
limiter le nombre de participants afin d’assurer la qualité des prestations. 
 
M. Bouissou se dit satisfait qu’il y ait de plus en plus d’entrées. 
 
M. Dupey affirme que les activités libres doivent se développer davantage. 
 
M. Cadiou demande si l’eau de la vidange est réutilisée. 
 
M. Touvignon affirme que cela est en cours d’étude. 
 
 
 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 19 JUIN 2025 
 
Le procès-verbal du conseil communautaire du 19 juin 2025 est approuvé à l’unanimité. 
 

 
 

144. CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICE POUR LA FOURNITURE DE REPAS ET GOUTERS A 
L’ACCUEIL DE LOISIRS DE MONTBAZON 

 
 DEBAT 

 
Mme Giner informe que la cantine sera de nouveau fonctionnelle courant avril-mai 2026. 
 
 

 DECISION 
 
Touraine Vallée de l’Indre est compétente statutairement en matière d’enfance-jeunesse, notamment en 
ce qui concerne « la création, l’extension, l’aménagement, l’entretien, l’exploitation et la gestion des 
accueils de loisirs extrascolaires et périscolaires, avec ou sans hébergement », habilités au regard du Code 
de l’Action Sociale et des Familles (article R227-2). 
 
Dans le cadre de l’exercice de sa compétence « Enfance-Jeunesse », Touraine Vallée de l’Indre doit fournir 
et financer les repas et les goûters aux enfants présents dans les accueils de loisirs. Si parfois, la 
Communauté de communes commande directement les repas et les goûters, dans de nombreuses 



situations, ce type de prestation est mutualisé sous la responsabilité des communes et/ou de leurs 
associations. 
Pour des raisons de transparence et d’efficience, les prestations de repas et goûters font l’objet de 
conventions spécifiques depuis le 1er janvier 2022. 
 
Depuis juillet 2025, la commune de Montbazon a engagé des travaux de réhabilitation de son restaurant 
scolaire (cuisine et salle de restauration). Pendant cette période, les repas sont préparés hors de la 
commune par le prestataire, entraînant un surcoût de 0,69 € TTC par couvert. 
 
Par ailleurs, l’accueil de loisirs ne disposant plus de la salle de restauration, les enfants doivent être répartis 
sur deux espaces les mercredis et durant les vacances, nécessitant la présence de personnel 
supplémentaire facturé 60,00 € TTC par intervention. 
 
Par dérogation aux règles générales relatives aux conventions de prestations de services pour la fourniture 
de repas, il est proposé au conseil communautaire, pendant la durée des travaux, d’intégrer ce surcoût 
financier. A compter de la réception des travaux, les règles générales s’appliqueront de nouveau. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° D2024_164 du conseil communautaire en date du 21 novembre 2024 portant sur 
l’approbation des conventions de prestations de service pour la fourniture de repas et goûters dans les 
accueils de loisirs ; 
 
CONSIDERANT le projet de convention ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la convention de prestation de service pour la fourniture de repas et goûters à 
l’accueil de loisirs de Montbazon à partir du 1er janvier 2025, incluant le surcoût lié aux travaux du 
restaurant scolaire à partir du 7 juillet 2025 et jusqu’à la date de réception des travaux ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer la convention et tous les documents 
afférents à ce dossier ; 
 

•  DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 
 
 
145. VALIDATION DU PROJET ARTISTIQUE ET CULTUREL DE TERRITOIRE (PACT) 2026 
 

 DEBAT 
 
M. Richard fait part de la difficulté d’intégrer le dispositif du PACT avec des critères de plus en plus exigeants, 
entrainant des coûts artistiques et énergétiques qui augmentent alors que la subvention continue de 
baisser. Il souligne que cela interroge sur les années futures, à savoir que la commune pourrait poursuivre 
sa programmation culturelle avec une demande en direct à la CCTVI sans recourir au dispositif du PACT. 
 
M. le Président répond que dernièrement le bureau communautaire a évoqué ce sujet avec une élue 
régionale et confirme le constat des surenchères des conditions et des contrôles par la Région qui s’impute 
sur le budget de ces dispositifs. Du côté de la Région, devrait se poser la question de la pertinence de la 
méthode. 
 
Mme Delacôte confirme que la conseillère régionale a informé la Communauté de communes de la baisse 
future du PACT. Elle tient néanmoins à souligner le travail des agents et des communes sur ce dossier. 



 DECISION 
 
Dans le cadre de son projet de territoire et de son projet culturel, la Communauté de communes Touraine 
Vallée de l’Indre entend soutenir les manifestations culturelles de proximité et répondant aux critères du 
dispositif de soutien. 
 
La contractualisation d’un « Projet artistique et culturel de territoire–coopération » avec la Région Centre-
Val de Loire est un des outils permettant de répondre à cet objectif.  
 
Ce dispositif a, en effet, pour vocation d’aider au financement d’actions culturelles faisant intervenir des 
artistes professionnels. Le nouveau PACT-coopération est souhaité, par la Région Centre-Val de Loire 
comme un outil permettant l’élaboration d’un projet culturel de territoire fondé sur la coopération et 
le maillage à l’échelle d’un territoire. 
 
La collectivité y inscrit les manifestations qui correspondent à la politique culturelle qu’elle souhaite 
mettre en place sur le territoire. Une fois la subvention accordée par la Région Centre-Val de Loire, la 
Communauté de communes aura la charge de redistribuer les fonds aux partenaires. 
 
Afin d’établir une cohérence avec le nouveau dispositif de soutien aux manifestations culturelles du 
territoire, les partenaires retenus doivent :  

- Pour les communes, respecter au moins un des critères permettant de justifier de son 
investissement culturel (salle équipée, emploi culturel, respect de la législation d’entrepreneur 
de spectacle, communication) ; 

- Pour les associations, organiser une saison culturelle à l’année ou un festival. 
Par ailleurs, comme prévu par les critères régionaux, les organisateurs de manifestations devront 
s’engager dans une programmation culturelle :  

- Se composant d’actions de diffusion (maximum 70%), de création présentant une diversité de 
formes et disciplines artistiques ; 

- Développant des propositions de médiations, d’actions culturelles ou d’éducation 
artistique et culturelle ; 

- Prenant en considération la création régionale confirmée ou émergente et les écritures 
contemporaines. 

-  
Pour l’année 2026, il est proposé de présenter un dossier respectant la pluralité des disciplines artistiques, 
du type d’organisateur (communes et associations) et du type de manifestations (notamment des festivals, 
accueils en résidence et actions de médiation). 
 
Il est donc proposé de présenter un dossier avec les organisateurs de manifestation suivants :  

Organisateurs Manifestations Budget  
artistique 

Budget 
communication 

Commune de Monts  Saison culturelle 103 103 € 30 000 € 
Commune de Montbazon Saison culturelle 40 651 € 4 450 € 
Commune de Veigné Saison culturelle 114 818 € 5 496 € 
Commune d’Esvres Saison culturelle 13 130 € 1 500 € 
Commune d’Azay-le-Rideau Saison culturelle 56 599 € 14 400 € 
Association CEDR (Grange-
théâtre de Vaugarni) 

Saison culturelle 33 200 € 2 250 € 

Association Oh ! La Villaines ! Festival Oh ! La Villaines ! 19 800 € 1 200 € 
Total   381 301 €  59 296 € 

 



Il est rappelé que Touraine Vallée de l’Indre ne peut s’engager sur le montant qu’elle reversera à chaque 
partenaire tant que le Conseil Régional n’a pas délibéré sur la subvention qu’il accordera au projet.  
 
Le plafond est fixé à 110 000 € (jusqu’à 35% du montant global des dépenses éligibles (pour rappel le 
montant perçu était de 87 000 € en 2025).   

Le dispositif permet également d’inscrire les dépenses d’ingénierie liées à la coordination et à la 
structuration du projet culturel de territoire. Ces dépenses sont évaluées pour Touraine Vallée de l’Indre à 
4 700 € par an (0,1 ETP).  

Le montant de la subvention attribué à la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre sera 
également défini au regard du projet global et du respect des critères d’éligibilité et de priorisation 
(projets qui accordent une place significative à l’exercice des droits culturels, l’EAC, la transition 
écologique, l’égalité Femme/Homme, l’implication des habitants, la gouvernance du projet…). 

Il est également rappelé que le reversement du PACT n’est qu’un volet du dispositif de soutien et qu’une 
manifestation, inscrite ou non inscrite dans le PACT pourra être aidée par un autre biais.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 11 septembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt général des activités proposées par les partenaires en vue d’une programmation 
culturelle définie dans un Projet artistique et culturel de territoire ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE SOLLICITER auprès de la Région Centre-Val de Loire une subvention d’un montant de 
110 000 € au titre du PACT ; 
 

• DE VALIDER la composition du PACT 2026 comme détaillé ci-dessous : 
 

Organisateurs Manifestations Budget  
artistique 

Budget 
communication 

Commune de Monts  Saison culturelle 103 103 € 30 000 € 
Commune de Montbazon Saison culturelle 40 651 € 4 450 € 
Commune de Veigné Saison culturelle 114 818 € 5 496 € 
Commune d’Esvres Saison culturelle 13 130 € 1 500 € 
Commune d’Azay-le-Rideau Saison culturelle 56 599 € 14 400 € 
Association CEDR (Grange-
théâtre de Vaugarni) Saison culturelle 33 200 € 2 250 € 

Association Oh ! La 
Villaines ! 

Festival Oh ! La 
Villaines ! 19 800 € 1 200 € 

Total   381 301 €  59 296 € 
 

• D’AUTORISER M. le Président à signer la convention d’application 2026 et toutes pièces afférentes 
à ce dossier. 

 
 
 
 



146. REVALORISATION DES TARIFS DU CINEMA LE GENERIQUE 
 
 DECISION 

 
La convention d’objectifs entre l’association montbazonnaise « Les Amis de l’Espace Pierre MERY » et la 
Communauté de communes a pour objet l’organisation de l’activité du cinéma Le Générique. 
 
En application de l’article 20 de la convention du 28 mars 2023 passée entre la Communauté de communes 
et l’association, il est prévu que Touraine Vallée de l’Indre valide les tarifs de base des entrées ainsi que les 
modalités de calcul des tarifs particuliers.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la décision du Président n° 2023.039. en date du 27 mars 2023 portant sur la convention d’objectifs du 
cinéma Le Générique 2023-2025 ; 
  
VU la convention d’objectifs du cinéma intercommunal Le Générique signée en date du 28 mars 2023 avec 
l’association “Les Amis de l’Espace Pierre Méry” ; 
  
VU l’avis favorable de la commission « Culture » en date du 3 juin 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du bureau de l’association “les Amis de l’Espace Pierre Mery” en date du 1er juillet 2025 
approuvant la revalorisation des tarifs du cinéma intercommunal le Générique ; 
 
CONSIDERANT la proposition de l’association suivante :  
 

Typologie Tarifs actuels Tarifs proposés Ecart Inflation 

Plein 7,50 € 8,00 € 0,50 € 6,7% 

Carte 10P 5,50 € 5,90 € 0,40 € 7,3 % 

Carte 5P 5,60 € 6,20 € 0,60 € 10,7 % 

Réduit 1 (Sénior) 6,50 € 7,00 € 0,50 € 7,7 % 

Réduit 2 (DE, -18a, Et, Hand, FN) 6,00 € 6,50 € 0,50 € 8,3 % 

Réduit 3 (-14a) 4,50 € 5,00 € 0,50 € 11,1 % 

Anim 4,75 € 5,00 € 0,25 € 5,3 % 

Bénévoles 3,00 € 3,00 € 0,00 € 0 % 

Contremarques 4,21 € 5,50 € 0,29 € 5,6 % 

 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 11 septembre 2025 portant sur la revalorisation 
des tarifs du cinéma Le Générique ; 
 
 
 
 
 
 



Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER l’augmentation des tarifs du cinéma intercommunal Le Générique à Montbazon 
selon la proposition de l’association “Les Amis de l’Espace Pierre Méry” comme suit : 

 

Typologie Tarifs actuels Tarifs proposés Ecart Inflation 

Plein 7,50 € 8,00 € 0,50 € 6,7% 
Carte 10P 5,50 € 5,90 € 0,40 € 7,3 % 
Carte 5P 5,60 € 6,20 € 0,60 € 10,7 % 
Réduit 1 (Sénior) 6,50 € 7,00 € 0,50 € 7,7 % 
Réduit 2 (DE, -18a, Et, Hand, FN) 6,00 € 6,50 € 0,50 € 8,3 % 
Réduit 3 (-14a) 4,50 € 5,00 € 0,50 € 11,1 % 
Anim 4,75 € 5,00 € 0,25 € 5,3 % 
Bénévoles 3,00 € 3,00 € 0,00 € 0 % 
Contremarques 4,21 € 5,50 € 0,29 € 5,6 % 

 
 
 
147. CINEMA LE GENERIQUE - ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION D’EQUILIBRE A L’ASSOCIATION « LES 

AMIS DE L’ESPACE PIERRE MERY » 
 

 DECISION 
 

La convention d’objectifs entre l’association montbazonnaise « Les Amis de l’Espace Pierre MERY » et la 
Communauté de communes a pour objet l’organisation de l’activité du cinéma Le Générique. 
 
La Communauté de communes a engagé des travaux de climatisation obligeant l’arrêt de l’activité du 
cinéma pendant 9 semaines. Durant cette période de fermeture, l’association a dû rémunérer ses salariés 
alors qu’elle n’a perçu aucune recette. Sur cette même période en 2024, l’association a réalisé une marge 
brute de 6 205,35 €. 
 
L’association a fait une demande de chômage partiel qui a été refusée, obligeant l’association à payer ses 
salariés avec sa trésorerie.  
 
La demande de chômage partiel a été refusée au titre de la convention d’objectifs sur les motifs suivants :  

- Les travaux ont été décidés d'un commun accord entre les parties 
- Les parties sont à l'origine de la fermeture du cinéma 
- L’association doit s'entendre avec la CCTVI sur la prise en charge des salaires pendant la fermeture 

du cinéma. 
 
Dans ce cadre, l’association demande une subvention d’équilibre pour prendre en charge les heures 
chômées.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la décision du Président n° 2023.039. en date du 27 mars 2023 portant sur la convention d’objectifs du 
cinéma Le Générique 2023-2025 ; 
  
VU la convention d’objectifs du cinéma intercommunal Le Générique signée en date du 28 mars 2023 avec 
l’association “Les Amis de l’Espace Pierre Méry” ; 
 
VU le refus de la demande d'autorisation préalable de placement des salariés en activité partielle de la 
DDETS d’Indre-et-Loire en date du 18 juillet 2025 ; 



VU l’article 23.2 de la convention d’objectifs portant sur la demande de subvention d’équilibre à effectuer 
auprès de la Communauté de communes avant le 30 juillet suivant l’année d’exercice ; 
 
VU la demande de subvention d’équilibre du cinéma le Générique en date du 30 juillet 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 11 septembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT le plan de financement suivant : 
 

DEPENSES RECETTES 
Libellé  Montant  Libellé  Montant  

Heures chômées 2 308,85 € CCTVI 2 308,85 € 
Heures travaillées 1 338,96 € AEPM 1 338,96 € 
Total 3 647,81 € Total 3 647,81 € 

 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ACCEPTER le plan de financement tel que proposé ; 
 

• D’ATTRIBUER une subvention à l'association « Les Amis de l’Espace Pierre MERY » pour un 
montant de 2 308,85 € ;  

 
• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer tous les documents afférents à ce 

dossier ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 
 
 

148. ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION INITIATIVE TOURAINE VAL DE LOIRE POUR 3 
PRETS D’HONNEUR 
 
 DECISION 

 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre soutient l’accompagnement des porteurs de 
projet en création, transition ou développement via une convention avec l’association Initiative 
Touraine Val de Loire (ITVL). 
 
Le comité d’agrément ITVL, réuni les 5 juin 2025 et 26 juin 2025, a étudié favorablement l’octroi de 3 prêts 
d’honneur sur le territoire soutenu par Touraine Vallée de l’Indre, pour les projets suivants :  
 

Nom Type de prêt Activité Commune Montant  
du prêt 

Subvention 
ITVL 

M. VILLOING 
Josselin 

Création Restauration –  
Polichinelle 

MONTS 7 500 € 975 € 

Mme RICART 
Guillemette Création Restauration –  

Polichinelle MONTS 7 500 € 975 € 

M. Thomas 
ALLAIS 

Croissance Prestation de café 
- TA DISTRIBUTION 

ARTANNES-
SUR-INDRE 

7 500 € 975 € 

Total   3 prêts 3 emplois 22 500 € 2 925 € 



Sous réserve du versement effectif des prêts d’honneur accordés, le bilan intermédiaire des crédits 
accordés à l’association est le suivant : 
 

Crédits subvention ITVL 2025 25 000 € 
Subvention attribuée 1er trimestre (4 projets) 6 500 € 
Subvention attribuée 2ème trimestre (2 projets) 2 860 € 
Subvention 3 projets (présente délibération) 2 925 € 
Solde Crédits subvention ITVL   12 715 € 

 
Conformément à l’article 6 de la convention, la Communauté de communes s’engage à verser une 
participation au fonctionnement de l’association ITVL à hauteur de 13 % des prêts d’honneur octroyés. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° D2022_194 du conseil communautaire en date du 15 décembre 2022, ayant validé le 
renouvellement du partenariat entre Touraine Vallée de l’Indre et l’association Initiative Touraine Val de 
Loire ; 
 
VU la convention de partenariat 2023-2025 entre la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre 
et Initiative Touraine Val de Loire ;  
 
CONSIDERANT les décisions favorables du comité d’agrément Initiative Touraine Val de Loire du 5 juin 2025 
et du 26 juin 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le financement des projets de : 
▪ M. ALLAIS Thomas – Prestataire de Café - TA DISTRIBUTION  
▪ Mme RICART Guillemette – Restauration – Polichinelle  
▪ M. VILLOING Josselin – Restauration – Polichinelle  

 
• D’ACCORDER à l’association Initiative Touraine Val de Loire une subvention d’un montant 

de 2 925 € ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 
 

149. ACQUISITION DELAISSES SNCF RÉSEAU - MONTS & SORIGNY 
 

 DECISION 
 
Dans le cadre de l’extension de la zone d’activités ISOPARC 2, située sur les communes de Sorigny et Monts, 
plusieurs parcelles voisines du périmètre concerné appartiennent encore à SNCF Réseau. 
 
Les travaux liés à l’aménagement de la Ligne à Grande Vitesse Sud Europe Atlantique (LGV SEA) étant 
désormais achevés, SNCF Réseau a mandaté la société LISEA pour procéder à la restitution des terrains 
devenus inutiles à son exploitation. 
 
Les parcelles mentionnées ci-dessous, situées à proximité immédiate d’ISOPARC 2, pourraient faire l’objet 
d’une acquisition, envisagée pour un montant total de 3 092 € HT. 
 



Commune de Sorigny 
 

Référence cadastrale Acquisition 
Section N° Nature Lieu-dit Surface en m² N° Emprise en m² 
YD 
YD 
YD 
YD 
YD 
YD 
YD 
YD 
YD 
YD 
YD 
YD 

125 
147 
153 
175 
178 
180 
181 
183 
185 
190 
191 
192 

Lande 
Terre 
Sol 
Sol 
Taillis 
Taillis 
Taillis 
Taillis 
Sol 
Terre 
Taillis 
Terre 

Nétilly 
Nétilly-la Bellestière 
Nétilly 
Les petites Mottes 
Nétilly 
Nétilly 
Nétilly 
Nétilly 
Les petites Mottes 
Nétilly 
Nétilly 
Nétilly 

291 
8 245 
611 
158 
794 
1 796 
198 
7 579 
69 
37 148 
2 624 
2995 

291 
294 
296 
302 
304 
306 
181 
308 
185 
313 
191 
315 
316 

60 
1 616 
598 
10 
350 
1 164 
198 
1 751 
69 
279 
2 624 
20 
1 830 

Total en m² 10 569 
 
 
Commune de Monts 
 

Référence cadastrale Acquisition 
Section N° Nature Lieu-dit Surface en m² N° Emprise en m² 
ZE 
ZE 
 

29 
31 
 

CH 
CH 
 

Le Petit Nétilly 
Le Petit Nétilly 
 

38 644 
39 691 
 

39 
42 

1667 
3 225 
 

Total en m² 4 892 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT le projet de promesse unilatérale d’achat ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt économique du projet : 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER l’acquisition des parcelles mentionnées ci-dessous pour un prix d’achat de 
3 092 € HT auprès de SNCF RESEAU, dont le siège social se situe à SAINT DENIS LA PLAINE (93 418), 
15-17 Rue Jean-Philippe RAMEAU, CS 80001, identifié au SIREN sous le numéro 412 280 737 et 
immatriculé au registre du commerce et des sociétés de BOBIGNY ; 

 
Commune de Sorigny 

Référence cadastrale Acquisition 
Section N° Nature Lieu-dit Surface en m² N° Emprise en m² 

YD 
YD 
YD 
YD 
YD 

125 
147 
153 
175 
178 

Lande 
Terre 
Sol 
Sol 
Taillis 

Nétilly 
Nétilly-la Bellestière 
Nétilly 
Les petites Mottes 
Nétilly 

291 
8 245 
611 
158 
794 

291 
294 
296 
302 
304 

60 
1 616 
598 
10 

350 



YD 
YD 
YD 
YD 
YD 
YD 
YD 

180 
181 
183 
185 
190 
191 
192 

Taillis 
Taillis 
Taillis 
Sol 
Terre 
Taillis 
Terre 

Nétilly 
Nétilly 
Nétilly 
Les petites Mottes 
Nétilly 
Nétilly 
Nétilly 

1 796 
198 

7 579 
69 

37 148 
2 624 
2995 

306 
181 
308 
185 
313 
191 
315 
316 

1 164 
198 

1 751 
69 

279 
2 624 

20 
1 830 

Total en m² 10 569 
 
Commune de Monts 

Référence cadastrale Acquisition 
Section N° Nature Lieu-dit Surface en m² N° Emprise en m² 

ZE 
ZE 
 

29 
31 
 

CH 
CH 
 

Le Petit Nétilly 
Le Petit Nétilly 
 

38 644 
39 691 

 

39 
42 

1667 
3 225 

 
Total en m² 4 892 

 
• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer tous les documents afférents à ce 

dossier et notamment la promesse unilatérale d’achat, les actes notariés, le document de bornage 
et arpentage ; 

 
• DE DIRE que par dérogation aux dispositions de l’article 1593 du Code Civil les frais de l’acte 

notarié ou acte administratif et autres accessoires à la vente seront à la charge du bénéficiaire ; 
 

• DE DIRE que les biens acquis seront inscrits dans le patrimoine intercommunal ainsi que dans 
l'état de l'actif ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 

 
150. ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION « PROJETS POUR LE VAL DE LOIRE » DANS LE 

CADRE DE L’ORGANISATION DE L’OPERATION « MADE IN VAL DE LOIRE » 2025 
 
 DEBAT 

 
Mme Hefti-Boyer demande comment sont choisies les entreprises accueillies sur le stand de la CCTVI. 
 
M. Esnault répond que le service Développement économique recense les entreprises qui le souhaitent et 
qui le peuvent. Si les communes ont des propositions de noms d’entreprises, elles sont invitées à les faire 
remonter au service Développement économique. 
 

 
 DECISION 

 
Dans le cadre de l’organisation du salon « Made in Val de Loire » prévu le jeudi 27 novembre 2025, 
l’association « Projets pour le Val de Loire » a pour mission principale de promouvoir les richesses 
économiques, notamment de la Touraine.  
 
Les objectifs de la manifestation « Made in Val de Loire » sont les suivants : 



• Mettre en avant les points forts de la région Centre Val de Loire quant à son tissu économique et 
industriel, son attractivité pour y entreprendre ; 

• Permettre aux industries de la Région Centre-Val de Loire d’exposer et de mettre en valeur leurs 
savoir-faire autour de thématiques définies ; 

• Favoriser une réflexion autour du développement industriel en Région Centre-Val de Loire. 
 
La thématique de la 9ème édition est « Hommes, Femmes et Industrie » et abordera les thématiques 
suivantes : le recrutement, la sobriété, l’intelligence artificielle, la cybersécurité ainsi que les potentiels du 
Centre-Val de Loire à l’heure de la réindustrialisation de la France. 
 
Touraine Vallée de l’Indre a souhaité être partenaire de cette manifestation qui permet de mettre en valeur 
les entreprises et les forces vives du territoire. Cela s’inscrit pleinement dans le cadre de sa stratégie de 
développement économique. 
 
Touraine Vallée de l’Indre a décidé d’attribuer une subvention d’un montant de 10 000 € à l’association 
organisatrice « Projets pour le Val de Loire » pour la réalisation de cette manifestation. 
En tant que partenaire, Touraine Vallée de l’Indre pourra profiter d’un stand de 49m² dans un emplacement 
stratégique et d’une mise en avant sur tous les supports de communication prévus pour la manifestation. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT l’opportunité pour Touraine Vallée de l’Indre de faire rayonner et véhiculer son image et 
également celle de ses acteurs économiques, au cours de cette manifestation au rayonnement régional ;  
 
CONSIDERANT le projet de convention ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER une subvention de 10 000 € à l’association « Projets pour le Val de Loire » pour 
l’organisation du salon « Made in Val de Loire » prévu le 27 novembre 2025 ; 
 

• D’APPROUVER la convention telle que proposée ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer la convention et tous les documents 
afférents à ce dossier ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 

 
151. PROJET ALIMENTAIRE TERRITORIAL 2025-2030 : LABELLISATION DE NIVEAU 2, PLAN D’ACTIONS 

ET PLAN DE FINANCEMENT 
 

 DEBAT 
 
M. de Colbert indique que la commune de Truyes vient d’obtenir le label de commune bio-engagée qui 
démontre l’investissement de la commune dans cette logique. 
 
Mme Gaurier trouve que les casiers ne sont pas la meilleure des solutions car il faut pouvoir conserver un 
contact humain. Elle espère pour autant que ces producteurs tiendront dans le temps. 
 



M. le Président explique que pour que cela tienne, il faut des consommateurs. L’intérêt de ces casiers est 
qu’ils fonctionnent 7j/7 et 24h/24. Mais, l’idéal serait de mixer casiers et magasins. Dans ces actions, les 
Communautés de communes jouent un rôle. 
 
M. Esnault est favorable mais il souligne qu’il faudra être attentif à l’interdiction des casiers dans le SCoT. 
 
M. Cadiou pense que c’est une bonne chose pour des jeunes consommateurs qui n’ont pas toujours le 
temps d’aller dans des magasins. 
 
M. le Président complète en précisant que l’une des perspectives est aussi de doter le territoire de magasins 
de producteurs. 
 
 

 DECISION 
 
Contexte 
 
S’appuyant sur les actions déjà menées en faveur de la pérennisation des filières agricoles et agro-
alimentaires, la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre s’est engagée dans un Projet 
Alimentaire Territorial (PAT) en 2021. Cette démarche fait notamment suite aux travaux du PCAET qui ont 
mobilisé un large panel d’acteurs et abouti en 2021 à plusieurs actions dont « Maintenir une agriculture 
locale, dynamique et vertueuse » (n°8), qui prévoit un Projet Alimentaire Territorial. Le PAT s’intègre 
également dans le projet de territoire 2022-2032 (projet 13 – renforcer le lien entre le monde agricole et le 
consommateur) et est au croisement de plusieurs compétences et stratégies de la CCTVI. 
 
Le PAT a été reconnu comme émergent (niveau 1) le 1er octobre 2021 par l’Etat. Les premières actions ont 
été mises en œuvre en 2024. L’opérationnalisation du PAT s’est cependant heurtée à une difficulté 
d’appropriation de la démarche et un besoin de clarification. Pour cette raison une stratégie remaniée à la 
suite de multiples échanges avec les producteurs, les élus des communes et les partenaires a été proposée 
en bureau communautaire du 22 mai 2025, avec des pistes d’actions prioritaires pour 2025-2026 et la 
possibilité d’une labellisation de niveau 2. L’ensemble de ces éléments a reçu un avis favorable des 
membres du Bureau (réuni le 22/05/2025), de la Commission Transition Ecologique-Economie Circulaire-
Agriculture (réunie le 27/05/2025) et du comité de pilotage du PAT (réuni le 18/06/2025). 
 
Objectifs stratégiques et plan d’actions  
 
Le Projet Alimentaire de Touraine Vallée de l’Indre présenté à la labellisation de niveau 2 se décline en 
4 objectifs stratégiques :  

- Produire : Consolider le tissu agricole du territoire en adéquation avec les enjeux 
environnementaux 

- Distribuer : Développer les débouchés locaux et l’économie alimentaire locale 
- Consommer : Sensibiliser et rendre accessible une alimentation saine, locale et de qualité auprès 

de tous les publics 
- S’appuyer sur une gouvernance partagée. 

 
8 axes d’actions précisent ces objectifs (cf. ci-dessous). Ils se situent au croisement des enjeux de foncier 
agricole, économie alimentaire, production agricole, environnement, logistique et distribution, 
restauration collective, santé, éducation ou encore justice sociale. 
 
Le détail du plan d’actions est proposé en annexe 2 (avec les partenaires, le calendrier, la gouvernance). Il 
s’appuie sur le diagnostic réalisé en 2021 et complété en 2023 (annexe 1). 
 



Plan d’actions du Projet Alimentaire Territorial 2025-2030 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Plan de financement 
Pour mettre en œuvre les actions opérationnelles et partenariales du Projet Alimentaire Territorial, le plan 
de financement indicatif suivant est proposé, pour la période 2025-2030.  
 
Dépenses 2025-2030 RECETTES 
Libellé Montant HT Libellé Montant HT % 

Animation/coordination (1 ETP sur 5 ans 
ventilé entre 3 agents)  187 783 € 

FEDER 
(animation/coordination 
pendant 4,6 ans) 

86 380 € 14% 

Etudes (axes 1, 2 et 5 : remobilisation du 
foncier agricole, étude pédologique, 
repérage des cédants en arboriculture, 
logistique de proximité, gisement pour le 
méthaniseur) 

78 320 € 
CRST (animation/coordination 
pendant 2 ans) 37 557 € 6% 

Actions de mise en relation des acteurs 
(axes 4 et 5) 7 500 € 

DRAAF 
(animation/coordination + 
actions sauf casiers pendant 3 
ans) 

133 545 € 22% 

Communication/sensibilisation/formati
on (axe 7 et 8) 31 680 € 

A vos ID  
(pour les casiers de 
producteurs) 

120 000 € 20% 

Casiers de producteurs (axe 5) 300 000 € Autofinancement  
(dont compensations agricoles) 

227 801 € 38 % 

Total 605 283 € Total 605 283 €  
 
Ce plan de financement global est donné à titre indicatif. Chaque projet/dépense éligible à un financement 
fera l’objet d’une demande de subvention et donc d’un plan de financement dédié (et actualisé au moment 
du lancement du projet). 



Une partie des projets s’inscrivant dans le PAT pourra être financée dans le cadre des compensations 
agricoles qui s’imposent à la collectivité en lien avec le projet d’aménagement économique Isoparc 2. Ces 
projets feront l’objet de plan de financement spécifique au fur et à mesure pour passage en CDPENAF. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Plan Climat Energie Territorial de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 22 mai 2025 portant sur les orientations 
stratégiques et des pistes d’actions ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Transition Ecologique – Economie Circulaire - Agriculture » en date 
du 27 mai 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du Comité de Pilotage PAT du 18 juin 2025 ; 
 
CONSIDERANT le diagnostic et les enjeux ; 
 
CONSIDERANT le plan d’actions détaillé ; 
 
CONSIDERANT le plan de financement ci-dessus ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le plan d’actions 2025-2030 du Projet Alimentaire Territorial ; 
 

• D’APPROUVER le plan de financement tel que proposé ; 
 

• D’APPROUVER la demande de labellisation de niveau 2 ; 
 

• D’AUTORISER le Président à signer tous les documents relatifs à la mise en œuvre du PAT, à sa 
reconnaissance comme PAT de niveau 2 et à son financement. 

 
 
 
152. FONDS DE CONCOURS VELO – ATTRIBUTION AUX PROJETS DES COMMUNES DE MONTBAZON ET 

SACHE 
 

 DECISION 
 
Dans le cadre de sa Stratégie vélo 2024-2030, lors de sa séance du 26 septembre 2024, le Conseil 
communautaire a approuvé la création du Fonds de concours vélo. 
 
Ce programme soutient à ce titre les projets engagés par les communes en faveur du vélo avec :  

- La création ou l’aménagement d’infrastructures cyclables adaptées à l’environnement dans 
lequel elles s’inscrivent, y compris les études nécessaires à leur réalisation,  

- L’installation ou l’achat d’équipements facilitant l’usage du vélo (arceaux, station).  

 
Les projets présentés doivent répondre, idéalement, à des critères réglementaires et techniques qui font 
l’objet, en amont, d’un échange avec le service mobilité de la CCTVI. 



▪ Rappel du cadre du dispositif  
Le cadre de ce dispositif prévoit le soutien des projets entre 2024 et 2026 par le biais d’un fonds de concours 
qui représente au maximum 50% du montant du projet avec un double plafond de subvention fixé à :  

- 150 000 € par projet   
- et 300 000 € par commune sur la durée du programme 2024-2026   

(pas de limite de nombre de projets).  
 

Les demandes suivantes ont été examinées par la Commission Mobilité réunie le 17 juin 2025.  
 

1. Montbazon – Installation d’équipements facilitant l’usage du vélo 

Projet : Installation d’un abris vélo et de 8 arceaux vélo au niveau de l’école. Installation d’une borne de 
réparation de vélo et d’une station de gonflage au niveau de l’office de tourisme. 
Enjeu desserte :  Installation d’équipements à proximité de l’itinéraire touriste de la Cyclo Bohème et de 
Saint Jacques à vélo. 
Schéma directeur cyclable CCTVI : Liaisons de Priorité 1 à proximité. 
Date de réalisation : 2025  
Données financières présentées par la commune :  

Montant projet 
présenté Détail dépenses HT présentées Autres subventions 

Fonds concours 
demandé 

8 480 € HT Abri vélo : 6230 € HT (8 arceaux) 
Espace de réparation : 1372€ HT (1 
totem outil + 1 pompe) 
Dalle béton : 218€ HT 
Temps agent : 660  

Alvéole plus : 2492 €  2 994 € 

 
Dépense retenue : 8 480 € HT  
Reste à charge retenu 5 988 € HT 

• Fonds de concours proposé : 2 994 € (50 % du reste à charge retenu) 
• Reste à charge final pour la commune : 2 994 € 

 
2. Saché – création d’un cheminement cyclable sécurisé 

Projet : Création de pistes cyclables unidirectionnelles de 2m de large (sens montant) pour éviter le 
passage dangereux de la RD 17. 
Enjeu desserte : Permettre la connexion au centre bourg et à l’école par des cheminements sécurisés. 
Itinéraire de la Cyclo Bohème. 
Schéma directeur cyclable CCTVI : Priorité 1  
Date de réalisation : 2025  
Données financières présentées par la commune :  

Montant projet 
présenté 

Détail dépenses HT présentées Autres subventions Fonds concours 
demandé 

66 935,75 € HT Travaux : 37 585,75€ HT (Démolition : 3 
080€; Structure et revêtement : 24 
658,75€ (dont trottoir à exclure); 
Bordures (9847) 
Equipement : 29 350€ HT (Main 
courante escalier : 3750€; Abri vélo : 18 
600€ ; Signalisation : 1000€; Arceaux 
vélos : 6000€)  

- 20 539 € 

 



Dépense retenue : 51 785,75 € HT  
Exclusion : Trottoir en béton désactivé : 2 250 €HT, Création secteur parking : 1 425 € HT, Cheminements 
BBSG Clair : 6 270€ HT, Voilage bois : 1 455€ HT, Main courante escalier (3750€) 
 
Reste à charge retenu corrigé pour la commune :51 785,75 €  
 

• Fonds de concours proposé : 25 892,87 € (50 % du reste à charge retenu corrigé)  
• Reste à charge final pour la commune : 41 042,88 € 

 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU les délibérations N° D2023_115 et D2023_116 du Conseil communautaire du 29 juin 2023 approuvant le 
Schéma directeur cyclable et le Plan mobilité de Touraine Vallée de l’Indre ;   
 
VU la délibération n°D2024_135 du 26 septembre 2024 approuvant la Stratégie vélo 2024-2030 ;  
 
VU la délibération n° 2024_136. du 26 septembre 2024 approuvant la création du fonds de concours Vélo et 
son règlement d’attribution ;  
 
VU l’avis favorable de la Commission Mobilité du 17 juin 2025 ;  
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 17 juillet 2025 ; 
 
CONSIDERANT les projets présentés par les communes de Montbazon et Saché ;  
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune de Montbazon pour son projet d’installation 
d’équipements facilitant l’usage du vélo pour un montant de 2 994 € ;  
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune de Saché pour son projet de création d’un 
cheminement cyclable sécurisé pour un montant de 25 892,87 € ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
 
 
 
153. POURSUITE DU PARTENARIAT AVEC L’OPERATEUR DE COVOITURAGE BLABLACAR DAILY POUR 

L’INCITATION AU COVOITURAGE SUR LE TERRITOIRE 
 

 DECISION 
 
Par délibération du 29 juin 2023, le Conseil communautaire a approuvé le Plan d’actions de Touraine Vallée 
de l’Indre pour soutenir et accompagner les mobilités.  
Afin de mettre en œuvre l’axe 2 relatif au développement du covoiturage de ce Plan, le Conseil 
communautaire a par la suite, le 30 mai 2024, approuvé le lancement d’une expérimentation sur 12 mois 
pour le déploiement d’une application de covoiturage avec versement d’une mesure incitative pour les 
covoitureurs via l’opérateur BlaBlaCar Daily. 
 
 
 



Le principe de l’application est le suivant :  
- Des trajets instantanés, réservables sur l’instant, facilement planifiables, avec une vue sur les 

conducteurs / passagers disponibles 
- Une incitation financière versée au conducteur : entre 2 € et 3 € par trajet et par passager en 

fonction du kilométrage parcouru (avec un maximum de 120 € par mois) 
- Pour le passager : les 10 premiers trajets gratuits puis 0,50 € par trajet 

 
L’opérateur a dressé un premier bilan de l’action (au 4 juillet dernier). 
 
Les chiffres-clés enregistrés pour le territoire sont les suivants : 
 

 
 
 
Le bilan détaillé présenté en Bureau communautaire du 17 juillet 2025 est proposé en annexe. 
Globalement, on constate : 

- Un pic d’inscrits lors du lancement de septembre et une tendance à la hausse du nombre de trajets 
avec un retour aux volumes habituels 

- Un début d’année 2025 décevant qui peut s’expliquer par : 
o L’impact de la fin de la prime covoiturage (versé par l’Etat aux covoitureurs) 
o L’impact de la baisse du prix du carburant 
o Une difficulté à atteindre les cibles (à la fois grand public et employeurs) donc une 

communication à renforcer 
 
Une année semble insuffisante pour permettre de toucher de manière significative les employeurs et pour 
pouvoir atteindre assez largement le grand public. Mais la communication menée par la Communauté de 
communes, avec l’appui de l’opérateur, devra être plus franche et visible pour pouvoir tenter d’avoir un 
impact plus net sur les habitudes. 
 
Le Bureau communautaire, lors de sa séance du 17 juillet dernier, a ainsi approuvé la relance du partenariat 
pour une année supplémentaire, à savoir à partir du 16 septembre 2025. 
 
Cette démarche est éligible au Fonds vert covoiturage pour les 12 mois de déploiement supplémentaire de 
l’application et l’incitation financière versée aux covoitureurs. 
 
La Région Centre-Val de Loire, compétente en matière de mobilité pour notre EPCI, a donné un accord de 
principe pour soutenir la poursuite de la mise en œuvre de ce projet par Touraine Vallée de l’Indre. A ce 
titre, elle devrait poursuivre son soutien financier via le Fonds Mobilité rurale. 
 



La dépense réelle du partenariat de la première année ainsi que le financement prévisionnel pour l’année 
à venir s’établissent de la façon suivante : 
 

 
 
 
VU la délibération n° D2023_116 du Conseil communautaire du 29 juin 2023 approuvant le Plan Mobilité de 
Touraine Vallée de l’Indre et notamment son axe 2 pour le développement du covoiturage ; 
 
VU la délibération n° D2024_087 du Conseil communautaire du 30 mai 2024 approuvant le lancement d’une 
expérimentation sur 12 mois pour le déploiement d’une application de covoiturage avec versement d’une 
mesure incitative pour les covoitureurs via l’opérateur BlaBlaCar Daily ; 
 
VU l’avis favorable de la Commission Mobilité du 17 juin 2025 ;  
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 17 juillet 2025 sur la prolongation du partenariat pour 
une année supplémentaire ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la prolongation du partenariat pour 12 mois supplémentaires avec l’opérateur 
BlaBlaCar Daily pour le déploiement d’une application de covoiturage avec versement d’une 
mesure incitative pour les covoitureurs ; 
 

• D’APPROUVER le plan de financement prévisionnel présenté ; 
 

• D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de 
ce dispositif et notamment les conventions formalisant le partenariat avec BlaBlaCar Daily dans 
le cadre de sa délégation. 

 
 
 
 
 
 



154. DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA CONSTRUCTION ET L’EXPLOITATION DE LA PISCINE A 
VOCATION EDUCATIVE ET DE LOISIRS DE MONTS - RAPPORT DU DELEGATAIRE POUR L’EXERCICE 
2023-2024 
 
 DECISION 

 
Par contrat de concession du 21 mai 2007, la Communauté de communes a confié la conception, la 
construction et l'exploitation d'un ensemble de loisirs aquatiques ouvert au public à la Société SASU 
COMPLEXE AQUATIQUE LES FLOTS pour une durée de 20 ans, à compter de la date d’ouverture de 
l’équipement, le 13 janvier 2010.  
 
La Société SASU COMPLEXE AQUATIQUE LES FLOTS emploie 11 salariés (9,5 ETP). Elle utilise une surface de 
bâtiments de 1 900 m² dont 332 m² de plans d’eau. Les locaux sont ouverts 348 jours par an et accueillent 
également un espace détente et un centre esthétique.  
 
La Société SASU COMPLEXE AQUATIQUE LES FLOTS transmet, à la fin de chaque exercice, à la Communauté 
de communes un rapport annuel technique, administratif et financier.  
 
Une commission de suivi de l’équipement a été mise en place suite à l’avis favorable du bureau 
communautaire du 8 février 2024. La commission s’est réunie le 26 mai 2025 pour prendre connaissance du 
rapport annuel de l’exercice allant du 1er aout 2023 au 31 juillet 2024, sur lequel elle émet un avis favorable.  
 
La commission consultative des services publics locaux s’est réunie le 12 juin 2025 et a pris acte du rapport.  
 
Les comptes-rendus techniques, administratifs et financiers sont joints à la présente délibération. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’article 42 du Contrat de Concession pour la construction et l’exploitation de la piscine à vocation 
éducative et de loisirs, aux termes duquel le concessionnaire remet à la collectivité avant le 1er juin de 
chaque année un rapport portant sur l’exercice précédent et contenant les comptes afférents à la totalité 
des opérations entrant dans la présente délégation, un rapport sur la qualité du service et une annexe 
permettant à la collectivité d’apprécier les conditions d’exécution du service ;  
 
VU l’avis favorable de la Commission de suivi du 25 mai 2025 ;  
 
VU l’avis favorable de la Commission consultative des services publics locaux du 12 juin 2025 ;  
 
VU l’avis favorable de la Commission Sport du 28 août 2025 ; 
 
CONSIDERANT le rapport annuel et le rapport comptable remis par le délégataire ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE du rapport produit par la société SASU Complexe Aquatique Les Flots 
retraçant la gestion pour l’exercice du 1er août 2023 au 31 juillet 2024.  

 
 
 
 
 



155. CLUB SPORTIF A OBJET NATATOIRE - ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION 
SYNCHRO RIPAULT VAL DE L’INDRE AU TITRE DE L’EXERCICE 2025 

 
 DECISION 

 
Dans le cadre de la compétence « Equipements sportifs », la Communauté de communes peut apporter 
son soutien aux clubs sportifs à objet natatoire dont le siège est situé sur le territoire, par le biais d’une 
subvention. 
 
L’unique club de ce type sur le territoire, l’association Synchro Ripault Val de l’Indre, a présenté une 
demande pour l’année 2025. 
 
Ce club de natation artistique, dont le siège est situé à Monts, compte 91 adhérents. Ses résultats 
s’inscrivent dans la continuité des saisons précédentes, avec maintenant 3 équipes évoluant au niveau 
national (Avenirs, Jeunes et Juniors) ; notons que grâce à ses très bons résultats, le SRVI se maintient 
premier club de la région Centre Val de Loire, et se classe 19e au classement national des clubs sur 217 clubs 
classés. 
 
De plus, l’association a conduit de nombreuses actions sur la saison 2024-2025, telles que l’organisation 
de la Journée Synchronat, la continuité de l’activité de sport adapté, les galas, les stages et la participation 
à 4 championnats de France avec la classification d’un duo (24ème) et d’une équipe libre (12ème) au 
championnat de France d’Angers début juillet 2025. 
 
L’association doit assumer des frais importants, notamment liés à la location de la piscine (pour une partie 
des créneaux du Spadium et pour des stages à l’extérieur), pour les déplacements en compétition ainsi que 
pour un projet d’embauche d’une alternante qui souhaite se former pour obtenir son diplôme de MNS 
option Natation Artistique.  
 
La subvention 2025 demandée par l’association s’élève à 7 000 € (pour un budget prévisionnel de 
fonctionnement de l’association de 85 000 €).  
 
La subvention attribuée en 2024 s’élevait à 6 000 €. 
 
La Commission Sport, réunie le 28 août dernier et tenant compte des dépenses de fonctionnement 
assumées par l’association et du montant de sa trésorerie, propose d’accepter une subvention d’un 
montant de 7 000 €. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la demande de subvention formulée par l’association Synchro Ripault Val de l’Indre au titre de son 
fonctionnement 2025 ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la commission SPORT du 28 août 2025 pour une attribution d’une 
subvention de 7 000 € ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER une subvention de fonctionnement au titre de l’année 2025, dans le cadre du 
soutien des clubs à objet natatoire, à l’association Synchro Ripault Val de l’Indre pour un montant 
de 7 000 € ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 



156. PROGRAMME DE SOUTIEN DES EQUIPEMENTS SPORTIFS STRUCTURANTS –ATTRIBUTION AU 
PROJET DE LA COMMUNE DE MONTBAZON 
 
 DECISION 

 
Lors de sa séance du 26 septembre 2024, le Conseil communautaire a approuvé la création du Programme 
de soutien des équipements sportifs structurants portés par les communes. 
 
Ce programme vise le soutien de projets menés par les communes sur leurs équipements sportifs et 
permettant le maintien et le développement d’une pratique sportive. Le soutien est donc fléché 
uniquement sur la partie « sport » d’un projet. 
 
Aussi sont notamment retenus les projets de : (liste non exhaustive) 

- Construction d’un nouvel équipement sportif (hors ceux entrant dans programme des 
équipements extérieurs en accès libre) 

- Extension d’un bâtiment par création d’une nouvelle salle sportive 
- Rénovation ou développement d’une piscine extérieure 
- Travaux sur un équipement structurant existant permettant l’amélioration de la pratique 

sportive : sol sportif, éclairage, terrain synthétique, mur d’escalade, vestiaire lié à une pratique 
sport… 

 
◼ Rappel du cadre du dispositif 

Le cadre de ce dispositif prévoit le soutien d’un projet par commune entre 2024 et 2026 par le biais d’un 
fonds de concours qui représente au maximum 40% du montant du projet avec un plafond de 
subvention fixé à 150 000 € par projet  
 

◼ Rappel des projets soutenus 

Année du 
programme 

Commune Projet Montant attribué 
/ versé 

2024 
Monts Réfection sols gymnase du Bois Foucher 50 933,89 €  

Pont-de-Ruan Réfection éclairages Stade W. Lambert 14 319,90 €  

     

2025 

Lignières-de-Touraine Eclairage terrain de football JL Tessier 7 140,40 € 

Thilouze 
Rénovation gymnase : sol sportif et 

éclairage LED 16 399,31 € 

Saint-Branchs Eclairage LED stade de foot 12 416 € 

Sorigny Création terrain de Foot et éclairage de 
l’ancien terrain de foot 42 000 € 

  Total attribué 128 530,58 €  
 

 

◼ Demande déposée par la commune de Montbazon : 

Type de projet : Changement d’éclairage au Gymnase de la Baffauderie  

Objectif : Changement d’éclairage au Gymnase de la Baffauderie à Montbazon : Eclairage LED pour adapter 
le réaliser une économie d’énergie et pour remplacement des éclairages vieillissants (le système 
d’éclairage actuel n’est plus commercialisé).  

Date de réalisation : 2025 



Données financières présentées par la commune : 

Montant projet 
présenté Détail dépenses présentées 

Autres 
subventions 

Reste à charge 
commune avt 

FDC 

Fonds concours 
demandé 

16 300 € Dépose et pose de luminaire 
spécifique  
gymnase avec double allumage 

- 9 780 € 6 520 € 

 
Dépense retenue : 9 780 € HT 

 Fonds de concours proposé : 6 520 € (40% du projet / 50% du reste à charge atteint) 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2024_130. du 26 septembre 2024 approuvant le règlement du Programme de soutien 
des équipements sportifs structurants par les communes ; 
 
VU l’avis favorable de la Commission Sport du 28 aout 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 11 septembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT la demande présentée par la commune de Montbazon ;  
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune de Montbazon pour le changement d’éclairage 
au Gymnase de la Baffauderie à Montbazon pour un montant de 6 520 € ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 
 
 

157. PROGRAMME DE SOUTIEN A LA CREATION D’EQUIPEMENTS SPORTIFS EXTERIEURS EN ACCES 
LIBRE – ATTRIBUTION AU PROJET DE LA COMMUNE D’ARTANNES-SUR-INDRE 

 
 DECISION 
 

Lors de sa séance du 19 décembre 2019, le Conseil communautaire a approuvé le règlement d’attribution 
du programme de soutien à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès libre par les communes. 
 
L’enjeu principal défini est de progresser dans l’équité d’accès de la population à une pratique sportive 
dans un souci de répartition équilibrée sur le territoire.  
Ainsi, pour améliorer le maillage du territoire en équipements favorisant la pratique sportive en accès libre, 
Touraine Vallée de l’Indre apporte, de manière encadrée, son soutien financier aux projets réalisés par les 
communes. 
 
◼ Rappel du cadre du dispositif 

Le cadre de ce dispositif est établi de la façon suivante : 

• Soutien de 2 projets par commune entre 2019 et 2026 par le biais d’un fonds de concours qui 
représente au maximum 50% du reste à charge pour la commune (autres subventions déduites). 
 



• Types d’équipements concernés et montants d’aide correspondants :  

Types de projets soutenus 
Plafond de 

dépense 
soutenu 

Montant fonds 
concours max 

City stade / terrain basket 
extérieur 

60 000 € HT  30 000 € 

Skate-park 60 000 € HT 30 000 € 
Terrain de tennis et de padel 

en extérieur 
60 000 € HT 30 000 € 

Circuit BMX / pumptrack 30 000 € HT 15 000 € 
Parcours de santé  15 000 € HT 7 500 € 

Parcours de disc golf  10 000 € HT 5 000 € 
 

- Pour être soutenu, un équipement doit nécessairement être dédié à une pratique en extérieur 
et proposer majoritairement un accès libre à la population. 

- Un projet de rénovation d’un équipement (de la liste mentionnée précédemment) pourra être 
soutenu sous justification d’un équipement obsolète, ou dangereux donc inutilisable en état. 

• Dépenses éligibles : l’aide est fléchée sur les coûts d’acquisition et d’aménagement de 
l’équipement. 
 

◼ Demande déposée par la commune d’Artannes-sur-Indre : 

Type de projet : Création d’un skate-park (1er projet de la commune) 

Localisation et objectif : Création d’un skate-park à Artannes-sur-Indre, à côté de la salle multi-activités 

Date de réalisation : 2025 

Données financières présentées par la commune : 

Montant projet 
présenté 

Détail dépenses 
présentées 

Autres 
subventions 

Fonds concours 
demandé 

Reste à charge 
final commune 

39 980 € HT Travaux et équipements :                 
39 980 € HT€ 

CRST : 7 996 € 15 992 €  
(50%) 

15 992 € 

 
Dépense retenue : 39 980 €, et 31 984 € HT autres subventions déduites 

 Fonds de concours proposé : 15 992 € (50% du reste à charge) 
 

◼ Etat de l’enveloppe / projets soutenus à ce jour 

 
Année du 

programme 
Commune Projet Montant attribué 

/ versé 

2019 

Montbazon City-stade 20 624,85 €  
Ste-Catherine-de-F. City-stade 17 623,20 €  

Saché Circuit BMX 13 700 €  
Rigny-Ussé City-stade 28 137,50 €  

     

2021 
Pont-de-Ruan City-stade 17 828,30 €  

Rivarennes City-stade 24 844 €  
Thilouze Pumptrack 14 946,50 €  



Vallères Pumptrack 12 055 €  
Esvres Skate-park 30 000 €  

    
2022 Villeperdue City-stade 26 304,84 €  

    

2023 
Veigné City-stade 30 000 €  

Sorigny Pumptrack 15 000 € 
    

2024 Bréhémont City-stade 4 399,57 € 
    

2025 

Ste-Catherine-de-F. Parcours de santé 4 745,62 € 
Lignières-de-

Touraine Pumptrack 15 000 € 

Montbazon Aire de fitness/ Parcours de santé 7 500 € 
Cheillé Rénovation City-stade 6 900 € 
Veigné Pumptrack 15 000 € 

Vallères Rénovation court de tennis 17 686 € 
    

  Total attribué 322 295,38 € 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2019.12.A.3.1. du 19 décembre 2019 approuvant le règlement du Programme de 
soutien à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès libre par les communes ; 
 
VU la délibération n° D2022.2.01. du 15 décembre 2022 approuvant la modification du règlement 
d’attribution de ce programme ; 
 
VU la délibération n° D2024_129. du 26 septembre 2024 approuvant la modification du règlement 
d’attribution de ce programme ; 
 
VU l’avis favorable de la Commission Sport du 28 aout 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 11 septembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT la demande présentée par la commune d’Artannes-sur-Indre ;  
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune d’Artannes-sur-Indre pour la création d’un 
skate-park pour un montant de 15 992 € ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 
 
 
 
 
 
 



158. ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES - SOUTIEN DES EVENEMENTS 
RAYONNANTS INCITANT A LA DECOUVERTE ET A LA PRATIQUE SPORTIVE 2025 

 
 DECISION 

 
Lors de sa réunion du 15 décembre 2022, le Conseil communautaire a approuvé la création du dispositif de 
soutien des évènements rayonnants incitant à la découverte et à la pratique sportive sur le territoire, et 
son lancement en 2023. 
 
Ce dispositif permet de soutenir : 

- des évènements sportifs associatifs  
- dont l’ampleur et la dimension permettent un rayonnement du territoire  
- mais qui doivent aussi viser de manière large la population et pas uniquement un public cible 

de pratiquants. 
 
Pour 2025, 9 manifestations ont été soutenues lors du conseil communautaire du 3 avril 2025. 
 
L’enveloppe annuelle n’ayant pas été consommée et les enveloppes des subventions sport étant en vases 
communicants, il avait été décidé que le dispositif restait ouvert pour d’autres projets qui pourraient être 
présentés en 2025. 
 
Une nouvelle demande a été présentée en Commission Sport du 28 août 2025. 
 

• Etat des enveloppes dédiées aux soutiens des pratiques sportives via les associations :  
 

AMIS 
Montant enveloppe AMIS 2025 6 000 € 
Attribué  5 826,13 € 
Reste enveloppe AMIS 173,87 € 

   

ERIS 
Montant enveloppe ERIS 2025 12 000 € 
Attribué 7 502 € 
Reste ERIS 4 498 € 

   

RESTE ENVELOPPES SUB SPORTIVES 2025 4 671,87 € 
 
 
L’évaluation est effectuée selon les critères pondérés suivants : 
 

Principe / Critère évalué Importance du critère 
  

Caractère rassembleur et incitation à la pratique sportive 40 % 
  
Portée de la manifestation 30 % 
  
Eco-responsabilité de l'évènement 20 % 
  
Mise en valeur des spécificités du territoire 10 % 

 
 
 
 



Demande admissible : 
 

NOM MANIFESTATION 
COMMUNE 
MANIF ASSOCIATION Admissibilité 

Budget 
manif 
retenu 

subv 
demandée 

Montant 
attribué justif montant 

10ème édition de La 
Bacchus 
Courses à pied et 
randonnées pédestre et 
VTT 

Artannes Confrérie Iron 
Bacchus 

Admissible 10 890 € 2 000 € 1 840 € Application de notation 
par critère 

      1 840 €  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération D2022_200 du 15 décembre 2022 approuvant le règlement du dispositif de soutien des 
évènements rayonnants incitant à la découverte et à la pratique sportive sur le territoire (ERIS) ; 
 
VU l’avis de la Commission Sport en date du 28 août 2025 ; 
 
CONSIDERANT que par l’organisation d’un évènement sportif rayonnant, cette association contribue à 
faire découvrir un sport et/ou incite à sa pratique ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER l’aide à l’association Confrérie Iron Bacchus pour la manifestation sportive tel que 
présentée, pour un montant total de 1 840 € ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 

 
 

159. RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU POTABLE POUR L’EXERCICE 2024 
 

 DECISION 
 
L’article L.2224.5 du code général des collectivités territoriales rend obligatoire une information détaillée 
sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable. 
 
Le texte précité fait obligation au Président de présenter en Conseil communautaire un rapport annuel sur 
le prix et la qualité du service public de l’eau potable. 
 
Il stipule par ailleurs que le rapport et l’avis du Conseil communautaire sont mis à la disposition du public 
dans les conditions prévues aux articles L.1411.13 et L.1411.14 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
 
En ce qui concerne l’eau potable, il est rappelé que la CCTVI exerce sa compétence sur 19 communes 
(3 sont membres du Syndicat de la Basse Vallée de l’Indre) dont 18 exploitées en délégation de service 
public (DSP) et 1 en régie. La production d’eau potable s’élève à 3 066 340 m3 pour un volume de 
2 415 347 m3 facturé aux 25 190 abonnés. En 2024, le rendement moyen du réseau d’eau potable est de 
82,76%, en progression par rapport à 2023. 
 



Sur la base d’une facture type de 120 m3, le prix au 1er janvier 2025 du m3 d’eau potable, y compris les 
redevances de l’Agence de l’eau, varie de 1,57 € à 2,37 €TTC/m3, le prix moyen pondéré en fonction des 
volumes facturés est de 2,18 €TTC/m3. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’avis favorable de la commission Eau et Assainissement en date du 9 septembre 2025 ; 
 
VU l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 18 septembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT le rapport ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE du rapport 2024 sur le prix et la qualité du service public d’eau potable 
présenté par Monsieur le Président ; 
 

• DE TRANSMETTRE ce rapport aux maires des communes membres qui en feront rapport à leurs 
conseils municipaux. 

 
 
 

160. RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
POUR L’EXERCICE 2024 

 
 DECISION 

 
L’article L.2224.5 du code général des collectivités territoriales rend obligatoire une information détaillée 
sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement collectif. 
 
Le texte précité fait obligation au Président de présenter en Conseil communautaire un rapport annuel sur 
le prix et la qualité du service public de l’assainissement collectif. 
 
Il stipule par ailleurs que le rapport et l’avis du Conseil communautaire sont mis à la disposition du public 
dans les conditions prévues aux articles L.1411.13 et L.1411.14 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
 
En assainissement collectif, la compétence est exercée en direct sur les 22 communes et toutes sont 
exploitées en DSP. En 2024, les 21 043 abonnés ont généré 1 846 426 m3 d’effluents qui ont été traités dans 
les 18 stations d’épuration. 
 
Sur la base d’une facture type de 120 m3, le prix au 1er janvier 2025 de l’assainissement collectif, y compris 
les redevances de l’Agence de l’eau, varie de 2,44 € à 4,89 €TTC/m3, le prix moyen pondéré en fonction des 
volumes facturés est de 2,75 €TTC/m3. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’avis favorable de la commission Eau et Assainissement en date du 9 septembre 2025 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 18 septembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT le rapport ; 



Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE du rapport 2024 sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement 
collectif présenté par Monsieur le Président ; 
 

• DE TRANSMETTRE ce rapport aux maires des communes membres qui en feront rapport à leurs 
conseils municipaux. 

 
 

 
161. RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

POUR L’EXERCICE 2024 
 
 DECISION 

 
L’article L.2224.5 du code général des collectivités territoriales rend obligatoire une information détaillée 
sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement non collectif. 
 
Le texte précité fait obligation au Président de présenter en Conseil communautaire un rapport annuel sur 
le prix et la qualité du service public de l’assainissement non collectif. 
 
Il stipule par ailleurs que le rapport et l’avis du Conseil communautaire sont mis à la disposition du public 
dans les conditions prévues aux articles L.1411.13 et L.1411.14 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
 
En assainissement non collectif, la compétence est exercée en direct sur les 22 communes et toutes sont 
exploitées en DSP. En assainissement non collectif, le territoire totalise 5 630 installations. En 2024, au total 
285 installations ont été contrôlées. 
 
En 2024, le tarif du contrôle périodique des installations d’ANC est de 159,53 € TTC. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’avis favorable de la commission Eau et Assainissement en date du 9 septembre 2025 ; 
 
VU l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 18 septembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT le rapport ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE du rapport 2024 sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement 
non collectif présenté par Monsieur le Président ; 
 

• DE TRANSMETTRE ce rapport aux maires des communes membres qui en feront rapport à leurs 
conseils municipaux. 

 
 
 
 
 

 



162. AVIS SUR LA REVISION DU PLU D’ARTANNES-SUR-INDRE 
 

 DECISION 
 
Par délibération du 7 juillet 2025, le Conseil municipal de la commune d’Artannes-sur-Indre a arrêté son 
projet de PLU et a sollicité l’avis de la Communauté de communes sur ce document. 
 
Le Plan d’Aménagement et de Développement Durable se décompose autour des 5 grandes orientations : 

• Conforter la vitalité de la commune 
• Préserver et valoriser le cadre de vie de la commune 
• S’orienter vers un développement durable et résilient 
• En préservant le caractère rural du territoire 
• Les objectifs de modération de la consommation d’espace et de lutte contre l’étalement urbain 

 
Les objectifs du PADD sont cohérents avec le projet de territoire de la Communauté de communes Touraine 
Vallée de L’Indre. 
 
Le scénario de développement envisagé repose sur l’urbanisation dans le tissu urbain du bourg et ses 
extensions en proximité immédiate, tout en permettant le changement de destination pour valoriser le 
patrimoine bâti. 
 
Le taux de croissance annuel envisagé est de 0,90% avec une densité minimale de 15 logements par 
hectare, ce qui est conforme avec les orientations du futur Schéma de Cohérence Territorial de 
l’Agglomération tourangelle qui identifie la commune d’Artannes-sur-Indre comme un pôle de proximité 
avec un taux minimal de croissance à 0,3% avec une densité attendue de 15 logements à l’hectare. 
 
A court terme, l’extension urbaine n’est prévue que dans le cadre de la phase 3 de la ZAC existante pour 3,5 
ha. Le développement ultérieur est prévu à long terme pour une surface de 3,5 ha. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le code l’urbanisme, notamment les articles R.153-4 et L.153-16 et suivants du code de l’urbanisme ; 
 
VU la Loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de 
la résilience face à ses effets et notamment les articles 191 à 226 du chapitre 3 lutter contre l’artificialisation 
des sols en adaptant les règles d’urbanisme du titre V se loger ; 
 
VU le courriel du 15 juillet 2025 de la Mairie d’Artannes-sur-Indre sollicitant l’avis de la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre, en tant qu’Etablissement Public de Coopération Intercommunale 
limitrophe, sur le projet arrêté de Plan Local d’Urbanisme ; 
 
VU le Plan d’Aménagement et de Développement Durable débattu en conseil municipal le 05 février 2024 ; 
 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 07 juillet 2025 arrêtant le projet de P.L.U ; 
 
VU le projet de PLU arrêté avec les différentes pièces le composant, notamment le rapport de présentation, 
le Projet d’Aménagement et de Développement Durable, le règlement écrit et graphique, les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP), les annexes et les pièces administratives ; 
 
VU l’avis favorable du bureau communautaire du 11 septembre 2025 ; 
 



CONSIDERANT que, conformément à l’article R.153-5 du code de l’urbanisme, l'avis sur le projet de plan 
arrêté, prévu à l'article L. 153-15, est rendu dans un délai de trois mois à compter de l'arrêt du projet ; 
 
CONSIDERANT le Plan d’Aménagement et de Développement Durable ; 
 
CONSIDERANT que le scénario de développement envisagé repose sur l’urbanisation dans le tissu urbain 
du bourg et ses extensions en proximité immédiate, tout en permettant le changement de destination pour 
valoriser le patrimoine bâti ; 
 
CONSIDERANT que le taux de croissance annuel envisagé est de 0.90 % avec une densité minimale de 
15 logements par hectare ; 
 
CONSIDERANT que le projet de révision du Schéma de Cohérence Territorial de l’Agglomération 
tourangelle identifie la commune d’Artannes comme un pôle de proximité avec un taux minimal de 
croissance à 0.3 % avec une densité attendue de 15 logements à l’hectare ; 
 
CONSIDERANT que l’extension urbaine à court terme n’est prévue que dans le cadre de la phase 3 de la ZAC 
existante pour 3.5 ha ; 
 
CONSIDERANT qu’un développement ultérieur est prévu à long terme pour une surface de 3.5 ha ; 
 
CONSIDERANT la mise en place de quatre Orientations d’Aménagement et de Programmation sectorielles 
et trois OAP thématiques notamment sur la densification ; 
 
CONSIDERANT qu’en matière de développement économique et de tourisme, il est permis de pérenniser 
et densifier les activités existantes ; 
 
CONSIDERANT les objectifs en termes de mobilité durable et transition écologique ; 
 
CONSIDERANT que les objectifs du PADD sont cohérents avec le projet de territoire de la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre ;  
 
CONSIDERANT la prise en compte du Plan Climat Air Energie Territorial de la Communauté de communes 
Touraine Vallée de l’Indre ; 
 
CONSIDERANT le respect de la Loi Climat et Résilience notamment en termes de réduction de 
consommation d’espace ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DONNER UN AVIS FAVORABLE sur la révision du PLU d’Artannes-sur-Indre tel qu’il est annexé 
à la présente délibération. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



163. AVIS SUR LE DOSSIER DE CONCERTATION SUR L’AVANT PROJET DE LA REVISION DU P.P.R.I VALS 
DE BREHEMONT-LANGEAIS 
 
 DEBAT 

 
M. Truissard précise que le Conseil municipal a pris une délibération dans laquelle il est indiqué que la 
commune n’est pas favorable. Il propose de reprendre cet avis. Aujourd’hui, la commune perd des habitants 
dans le village et l’objectif de la commune est d’avoir quelques habitants en plus pour maintenir la vie de 
la commune. 
 
M. le Président n’y est pas opposé et propose d’être solidaire, d’autant qu’en réalité il ne s’agit pas de 
constructions neuves mais de 5 bâtiments existants. La délibération de la Communauté de communes sera 
donc modifiée en ce sens avec donc un « avis réservé » et en citant les autres communes concernées (Rigny-
Ussé, Lignières de Touraine, Vallères, La Chapelle aux Naux). 
 

 
 DECISION 

 
L'actualisation des connaissances sur le risque d'inondation et la nécessité d’une qualification de l’aléa 
plus adaptée au risque ont conduit l’État à engager la révision du PPRI des vals de Bréhémont - Langeais 
approuvée le 21 juin 2002. 
 
Des études menées ces dernières années permettent de préciser et d'approfondir la connaissance et la 
compréhension des phénomènes d'inondations et leurs conséquences sur le territoire. Cette nouvelle 
connaissance donne lieu à des mesures visant à renforcer la prévention du risque, notamment par la 
maîtrise de l’urbanisation dans les zones exposées. 
 
En date du 27 février 2024, le préfet d'Indre-et-Loire a porté à la connaissance (PALC) des élus du périmètre 
du PPRI des vals de Bréhémont - Langeais les nouvelles informations disponibles ainsi que les mesures à 
mettre en œuvre. 
 
Plus particulièrement, les caractéristiques de l'inondation sur le territoire du PPRI dépendent pour 
beaucoup de la présence de digues, comme sur une très grande partie de la Loire moyenne. Les études de 
dangers réalisées ces dernières années ont apporté beaucoup de nouvelles connaissances sur le 
comportement de ces ouvrages, leurs limites et les conséquences de leurs défaillances. 
 
De nouvelles connaissances sur l’aléa, et la nécessité d’une qualification de l’aléa conforme au décret 
n°2019-715 du 5 juillet 2019 relatif aux PPRI, conduisent l’État à engager en 2024 la révision de ce plan de 
prévention, prescrite le 1er août 2024. 
 
La première phase de concertation sur le projet de carte des aléas a eu lieu du 18 novembre au 
20 décembre 2024. 
 
La seconde phase de concertation sur l’avant-projet a commencé le 16 juin 2025 pour se terminer le 
30 septembre 2025. 
 
Le dossier de concertation est mis à disposition du public dans les mairies des 11 communes concernées. 
Il se compose du règlement, des plans de zonages réglementaires et d'une note de présentation expliquant 
le phénomène d'inondation sur le territoire ainsi que la méthodologie d'élaboration de la carte des aléas, 
du règlement et des plans de zonage. 
 



Une exposition explicitant la démarche d’élaboration de l'avant-projet de PPRI révisé est installée dans 
chacune des communes. 
 
Trois réunions publiques ont été organisées dont celle qui s’est tenue à Bréhémont le 
mercredi 18 juin 2025. 
 
La commune de Bréhémont lors de sa réunion du 5 septembre a émis un certain nombre de réserves qu’il 
est proposé de reprendre. 
 
VU l’avis de la commune de Vallères en date du 2 septembre 2025 ; 
 
VU l’avis de la commune de Bréhémont en date du 5 septembre 2025 ; 
 
VU l’avis de la commune de Lignières-de-Touraine en date du 9 septembre 2025 ; 
 
VU l’avis de la commune de La Chapelle aux Naux en date du 17 septembre 2025 ; 
 
VU l’avis de la commune de Rigny-Ussé en date du 22 septembre 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DONNER UN AVIS RESERVE ASSORTI des demandes de modifications suivantes proposées 
par la commune de Bréhémont : 
 

• Dans le projet de règlement : 
 
Faire évoluer le règlement concernant l’assainissement non collectif et l’implantation de 
transformateurs électriques au-dessus des plus hautes eaux connues. 
Que ceci reste une recommandation et non une prescription. 
 
Concernant les zones BTF, la transformation d’un bâti patrimonial en une nouvelle habitation doit 
faire l’objet uniquement d’un projet de renouvellement urbain impliquant un projet global et des 
démolitions. 
Nous souhaitons que cette contrainte de renouvellement urbain soit supprimée des zones BTF 
comme dans les zones ATF. 
 
Concernant les extensions d’habitation celles-ci sont limitées à 25m² ou 10% de l’unité foncière. 
Le précédent PPRI proposait 50 m² d’emprise au sol, dont 25m² maximum de surface de plancher. 
Nous souhaitons que la rédaction antérieure soit maintenue. 
 

• Dans le projet de règlement graphique : 
 
Sur la commune de Bréhémont, de nombreuses parcelles situées dans les hameaux construits 
sont à cheval sur 2 zones différentes (ATFzde et BTFzde ou bien ATF et BTF). 
Ce principe impacte grandement les possibilités d’extension des habitations existantes 
uniquement dans les hameaux, là où, il semble plus judicieux de favoriser le développement.  
Nous souhaitons donc voir évoluer le règlement ou le zonage des hameaux afin que l’ensemble 
des unités foncières soient dans la même zone, A ou B en secteur ZDE afin de permettre les 
extensions.  
 



Une 1ère proposition de modification du zonage a été remise à la DDT par la commune de 
Bréhémont, nous demandons donc, aux vues des principes de ce règlement à ce que la commune 
puisse proposer un nouvel ajustement de zonage/règlement. 
 

• Principe de constructibilité du centre bourg /rue des Charrières/rue des Déportés : 
 
Compte tenu des nouvelles contraintes du PPRI les quelques terrains constructibles de la 
commune de Bréhémont restant sur la commune ont été rendus inconstructibles. Or, la commune 
de Bréhémont souhaite conserver la possibilité de réaliser 4 à 5 constructions neuves en centre 
bourg ainsi que la transformation d’une grange patrimoniale en logement sur la même emprise. 
Une note indicative du projet souhaité a été remise à la DDT en juin 2025 par la commune de 
Bréhémont restée sans réponse.  

 
Nous souhaitons que les parcelles concernées bénéficient d’une dérogation afin de pouvoir y 
construire quelques logements neufs qui seront uniquement situés en cœur de bourg rue des 
Charrières/Déportés/Mouri et que la grange patrimoniale située rue des Déportés puisse être 
transformée en logement. 
 

 
164. PPI 2026 ECLAIRAGE PUBLIC 
 

 DECISION 
 
Suite au diagnostic technique réalisé en 2021 sur l’ensemble des installations d’éclairage public de la 
CCTVI, il a été constaté une vétusté de certains équipements concernés par un risque d’obsolescence et un 
faible niveau de performance énergétique. La commission « bâtiments et Infrastructures » du 17 mai 2022, 
en présence du SIEIL, a permis d’orienter les critères de priorisation à mettre en place pour les futures 
campagnes de rénovation du parc (sécurité des personnes et potentiel en gain énergétique). 
 
Un groupe de travail s’est réuni le 16 juin 2022 et a permis de définir les critères de priorisation des zones à 
rénover et de vérifier la pertinence du maintien de l’éclairage dans certaines zones. 
 
La commission Bâtiments et Infrastructures du 19 mars 2024 a validé une priorisation des équipements à 
rénover, pour la période 2025-2028, en fonction des critères précédemment définis. 
 
Actualisation du montant du PPI 2025 
 
Conformément à la délibération du Conseil communautaire du 21 novembre 2024 concernant le PPI 2025, 
le SIEIL a transmis les devis correspondants à la mise en œuvre de cette programmation : Remplacement 
des ensembles lumineux et mise en conformité des armoires CH et CG desservant l’éclairage public de la 
ZA Saint-Malo sur la commune d’Esvres, pour un montant de 48 268,97 € net restant à charge de la CCTVI 
(n° SIE 1929-2021). Le chiffrage initial en date du 2 novembre 2021, était d’un montant initial de 37 495,19 
€. Un nouveau chiffrage en date du 8 aout 2025, porte le coût de l’opération à 48 268,97 €, ce qui représente 
une augmentation de 10 773,78 € net. 
 
Approbation du PPI 2026 
 
Pour le PPI 2026, le SIEIL a transmis les devis suivants : 

• Remplacement des ensembles lumineux et mise en conformité de l’armoire AL desservant 
l’éclairage public de la ZA des Aunays sur les communes de Saché et Pont de Ruan pour un 
montant de 15 752 € net restant à charge de la CCTVI (n° SIE 037205-24-0736) ; 



• Remplacement des ensembles lumineux et mise en conformité de l’armoire AD desservant 
l’éclairage public de la ZA du Plessis sur la commune de Thilouze pour un montant de 6 154,29 € 
net restant à charge de la CCTVI (n° SIE 037257-24-0732) ; 

• Remplacement des ensembles lumineux et mise en conformité de l’armoire AN desservant 
l’éclairage public de la ZA ISOPARC sur la commune de Sorigny pour un montant de 22 651,46 € 
net restant à charge de la CCTVI (n° SIE 037250-24-0730) ; 

• Remplacement des ensembles lumineux et mise en conformité de l’armoire AF-AU desservant 
l’éclairage public de la ZA Tour Carrée sur la commune de Truyes pour un montant de 8 747,56 € 
net restant à charge de la CCTVI (n° SIE 037263-24-0731) ; 

 
Par ailleurs, le 17 mars 2025, le SIEL a transmis la proposition chiffrée n° SIE 037104-25-0517 pour le 
renouvellement de l'éclairage public, allée Émile Delahaye à Esvres pour un montant de 1 517,84 € net. 
 
Le 31 juillet 2023, le SIEL a transmis la proposition chiffrée n° SIE 037212-24-1467 pour le renouvellement 
de l’éclairage public, ZA des Malvaux pour un montant de 4 956,98 € net. 
 
Par ailleurs, les chiffrages du SIEIL étant prévisionnels et des aléas pouvant intervenir (mats accidentés par 
exemple), il convient de prévoir une enveloppe pour provisions afin de conserver une réactivité dans 
l’engagement des commandes auprès du SIEIL. 
 

Récapitulatif du PPI 2026 
 

Commune N°interne SIEIL Prévisionnel en € 
Saché SIE 037205-24-0736               15 752,00 €  
Thilouze SIE 037257-24-0732                 6 154,29 €  
Sorigny SIE 037250-24-730               22 651,46 €  
Truyes SIE 037263-24-731                 8 747,56 €  
Esvres SIE 037104-25-517                 1 517,84 €  
Sainte-Catherine SIE 037212-24-1467                 4 956,98 €  
Provisions                 20 219,87 €  
Total                 80 000,00 € 

 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.5214-21 et L.5711-1 ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 23 juin 2022 portant sur la PPI éclairage public ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « bâtiments et infrastructures » en date du 19 mars 2024 ; 
 
VU la délibération du PPI 2025 éclairage public en date du 21 novembre 2024 ; 
 
CONSIDERANT que le diagnostic technique réalisé en 2021 sur l’ensemble des installations d’éclairage 
public de la Communauté de communes, a fait apparaitre un double enjeu lié d’une part à une vétusté de 
certains équipements concernés par un risque d’obsolescence et d’autre part à un faible niveau de 
performance énergétique qui, compte-tenu du coût d’augmentation de l’énergie, nécessite des actions 
correctrices ; 
 
CONSIDERANT que le SIEIL a fait parvenir un chiffrage actualisé pour des travaux au titre du PPI 2025 ainsi 
que la liste des opérations prévues au titre du PPI 2026 ; 
 



CONSIDERANT que le chiffrage du SIEIL reste théorique et qu’il existe un risque que celui-ci évolue encore 
à la hausse avant la réalisation des travaux ; 
 
CONSIDERANT le montant de la participation versée au SIEIL au titre des PPI 2025 et 2026 : 
 

Nature des travaux  Montant HT NET  
Régularisation PPI 2025 10 773,78 € 
PPI 2026 80 000,00 € 
Total (part CCTVI) 90 773,78 € 

 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’AUTORISER le Président à verser une participation de 90 773,78 € au SIEIL pour la mise en œuvre 
du PPI 2025 et du PPI 2026 Eclairage public ; 
 

• D’AUTORISER le Président ou son représentant, à signer le devis correspondant ainsi que toutes 
les pièces afférentes à ce dossier de travaux ; 

 
• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 

 
 

165. CONCEPTION, REALISATION, EXPLOITATION ET MAINTENANCE D’UNE UNITE DE VALORISATION 
ENERGETIQUE A SAINT-BENOIT-LA-FORET – GROUPEMENT D’AUTORITES CONCEDANTES – 
DESIGNATION D’UN SUPPLEANT 

 
 DECISION 

 
Par délibération du 6 mars 2025, le Conseil communautaire a approuvé le principe de la délégation de 
service public (concession) pour assurer l’exploitation, la maintenance et le démantèlement de l’actuelle 
UVE ainsi que sur la conception, la réalisation, l’exploitation et la maintenance d’une nouvelle UVE à Saint-
Benoît-la-Forêt et désigner Madame Sylvie GINER, représentante de la CCTVI au Comité de pilotage du 
groupement d’autorités concédantes (GAC) pour le compte de la partie Est de territoire de TVI et plus 
précisément pour les communes de Artannes, Monts, Sorigny, Montbazon, Saint-Branchs, Veigné, Esvres 
et Truyes. 
 
Or, il s’avère également nécessaire de désigner un(e) suppléant(e). 
 
Il est proposé de désigner Mme Béatrice TILLIER, membre suppléante du Comité de pilotage du 
groupement d’autorités concédantes (GAC). 
 
Pour mémoire, la partie Ouest de TVI est représentée par Monsieur Eric LOIZON comme membre titulaire 
et le SMICTOM aura à désigner Monsieur Fabien BARREAU comme membre suppléant. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1411-1 et suivants ; 
 
VU la délibération du 6 mars 2025 désignant Madame Sylvie GINER, représentante titulaire de la CCTVI-Est 
au Comité de pilotage du groupement d’autorités concédantes ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de désigner un représentant suppléant ; 
 



Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Madame Béatrice TILLIER, représentante suppléante de la CCTVI-Est au Comité de 
pilotage du groupement d’autorités concédantes. 

 
 
 

166. CONCEPTION, REALISATION, EXPLOITATION ET MAINTENANCE D’UNE UNITE DE VALORISATION 
ENERGETIQUE A SAINT-BENOIT-LA-FORET – COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC – 
DESIGNATION MEMBRE TITULAIRE 
 
 DECISION 

 
Par délibération du 6 mars 2025, le Conseil communautaire a approuvé le principe de la délégation de 
service public (concession) pour assurer l’exploitation, la maintenance et le démantèlement de l’actuelle 
UVE ainsi que sur la conception, la réalisation, l’exploitation et la maintenance d’une nouvelle UVE à Saint-
Benoît-la-Forêt. 
 
Conformément à l'article L. 1411-5 du CGCT, et dans le cadre de la sélection du futur Concessionnaire, une 
commission est en charge de dresser la liste des candidats admis à présenter une offre après examen 
notamment de leurs garanties professionnelles et financières (ci-après « la CDSP ») et doit émettre un avis 
sur les offres des candidats et l’engagement des négociations par l’exécutif. 
 
En application de l’article L. 1411-5-1 I du CGCT, la CDSP du GAC est composée des membres suivants :  

• Un membre représentant le SMICTOM élu parmi les membres ayant voix délibérative au sein de la 
CDSP du SMICTOM ; 

• Un membre représentant la CC LST élu parmi les membres ayant voix délibérative au sein de la 
CDSP de la CC LST ; 

• Un membre représentant la CC TVI élu parmi les membres ayant voix délibérative au sein de la 
CDSP de la CC TVI ; 

• Un membre représentant TMVL élu parmi les membres ayant voix délibérative au sein de la CDSP 
de Tous Métropole. 

 
Il est proposé de désigner Monsieur Jean-Luc CADIOU, représentant de la CCTVI pour siéger au sein de la 
CDSP. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1411-1 et suivants ; 
 
VU le Code de la commande publique ; 
 
VU la délibération du 6 mars 2025 approuvant le principe de la délégation de service public (concession) 
pour assurer l’exploitation, la maintenance et le démantèlement de l’actuelle UVE ainsi que sur la 
conception, la réalisation, l’exploitation et la maintenance d’une nouvelle UVE à Saint-Benoît-la-Forêt ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de désigner un représentant de la CCTVI au sein de la Commission de 
Délégation de Service Public (« CDSP ») ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Monsieur Jean-Luc CADIOU, représentant de la CCTVI pour siéger au sein de la 
Commission de Délégation de Service Public du groupement d’autorités concédantes. 

 



167. TABLEAU DES EFFECTIFS – CREATIONS ET SUPPRESSIONS D’EMPLOIS 
 

 DECISION 
 
Il appartient au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
 
VU le décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emploi des adjoints 
administratifs territoriaux ; 
 
VU le décret n°2006-1692 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emploi des adjoints 
territoriaux du patrimoine ; 
 
VU le décret n°2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emploi des adjoints 
territoriaux d’animation ; 
 
VU le tableau des emplois ; 
 
CONSIDERANT la volonté de Touraine Vallée de l’Indre d’assurer la progression de la carrière de ses agents 
par le biais de l’avancement de grade ; 
 
CONSIDERANT la mise à jour des effectifs et la volonté de l’établissement de pérenniser certains postes en 
correspondance avec ses besoins ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de supprimer les postes non pourvus au sein du tableau des effectifs ; 
 
CONSIDERANT la retraite d’un agent administratif au sein du service cycle de l’eau ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 22 avril 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE VALIDER la création des emplois permanents suivants : 
 

- Trois emplois d’Animateur/rice ALSH, à temps non complet 30/35ème. Ces emplois pourront être 
pourvus par un fonctionnaire de catégorie C de la filière animation, au grade d’adjoint d’animation 
principal de 2ème classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des adjoints d’animation territoriaux.  
Ces postes pourront être occupés par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de 
recrutements infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel 
relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la 
fonction publique. Il devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience 
professionnelle significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 



Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints d’animation territoriaux 
et au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints d’animation 
territoriaux principaux de 2ème classe. 
 

- Un emploi d’Animateur/rice ALSH, à temps complet 35/35ème. Cet emploi pourra être pourvu par 
un fonctionnaire de catégorie C de la filière animation, au grade d’adjoint d’animation principal 
de 2ème classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des adjoints d’animation territoriaux.  
Ce poste pourra être occupé par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de recrutements 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de 
la catégorie C dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la fonction 
publique. Il devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience professionnelle 
significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints d’animation territoriaux 
et au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints d’animation 
territoriaux principaux de 2ème classe. 
 

- Un emploi d’Animateur/rice ALSH, à temps non complet 33/35ème. Cet emploi pourra être pourvu 
par un fonctionnaire de catégorie C de la filière animation, au grade d’adjoint d’animation 
principal de 2ème classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des adjoints d’animation territoriaux.  
Ce poste pourra être occupé par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de recrutements 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de 
la catégorie C dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la fonction 
publique. Il devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience professionnelle 
significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints d’animation territoriaux 
et au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints d’animation 
territoriaux principaux de 2ème classe. 
 

- Un emploi d’Animateur/rice ALSH, à temps non complet 32/35ème. Cet emploi pourra être pourvu 
par un fonctionnaire de catégorie C de la filière animation, au grade d’adjoint d’animation 
principal de 2ème classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des adjoints d’animation territoriaux.  
Ce poste pourra être occupé par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de recrutements 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de 
la catégorie C dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la fonction 
publique. Il devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience professionnelle 
significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 



Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints d’animation territoriaux 
et au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints d’animation 
territoriaux principaux de 2ème classe. 
 

- Un emploi d’Animateur/rice ALSH, à temps non complet 31/35ème. Cet emploi pourra être pourvu 
par un fonctionnaire de catégorie C de la filière animation, au grade d’adjoint d’animation 
principal de 2ème classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des adjoints d’animation territoriaux.  
Ce poste pourra être occupé par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de recrutements 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de 
la catégorie C dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la fonction 
publique. Il devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience professionnelle 
significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints d’animation territoriaux 
et au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints d’animation 
territoriaux principaux de 2ème classe. 
 

- Un emploi d’Animateur/rice ALSH, à temps non complet 28/35ème. Cet emploi pourra être pourvu 
par un fonctionnaire de catégorie C de la filière animation, au grade d’adjoint d’animation 
principal de 1ère classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des adjoints d’animation territoriaux.  
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints d’animation territoriaux 
et au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints d’animation 
territoriaux principaux de 1ère classe. 
 

- Un emploi d’Animateur/rice ALSH, à temps non complet 27/35ème. Cet emploi pourra être pourvu 
par un fonctionnaire de catégorie C de la filière animation, au grade d’adjoint d’animation 
principal de 2ème classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des adjoints d’animation territoriaux.  
Ce poste pourra être occupé par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de recrutements 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de 
la catégorie C dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la fonction 
publique. Il devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience professionnelle 
significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints d’animation territoriaux 
et au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints d’animation 
territoriaux principaux de 2ème classe. 
 

- Un emploi d’Animateur/rice ALSH, à temps non complet 26/35ème. Cet emploi pourra être pourvu 
par un fonctionnaire de catégorie C de la filière animation, au grade d’adjoint d’animation 
principal de 2ème classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des adjoints d’animation territoriaux.  



Ce poste pourra être occupé par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de recrutements 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de 
la catégorie C dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la fonction 
publique. Il devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience professionnelle 
significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints d’animation territoriaux 
et au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints d’animation 
territoriaux principaux de 2ème classe. 
 

- Deux emplois d’Animateur/rice ALSH, à temps non complet 15/35ème. Ces emplois pourront être 
pourvus par un fonctionnaire de catégorie C de la filière animation, au grade d’adjoint d’animation 
principal de 2ème classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des adjoints d’animation territoriaux.  
Ces postes pourront être occupés par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de 
recrutements infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel 
relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la 
fonction publique. Il devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience 
professionnelle significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints d’animation territoriaux 
et au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints d’animation 
territoriaux principaux de 2ème classe. 
 

- Deux emplois d’Animateur/rice ALSH, à temps non complet 16/35ème. Ces emplois pourront être 
pourvus par un fonctionnaire de catégorie C de la filière animation, au grade d’adjoint d’animation 
principal de 2ème classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des adjoints d’animation territoriaux.  
Ces postes pourront être occupés par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de 
recrutements infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel 
relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la 
fonction publique. Il devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience 
professionnelle significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints d’animation territoriaux 
et au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints d’animation 
territoriaux principaux de 2ème classe. 
 

- Un emploi d’Animateur/rice ALSH, à temps non complet 13/35ème. Cet emploi pourra être pourvu 
par un fonctionnaire de catégorie C de la filière animation, au grade d’adjoint d’animation 
principal de 2ème classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des adjoints d’animation territoriaux.  



Ce poste pourra être occupé par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de recrutements 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de 
la catégorie C dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la fonction 
publique. Il devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience professionnelle 
significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints d’animation territoriaux 
et au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints d’animation 
territoriaux principaux de 2ème classe. 
 

- Un emploi d’Animateur/rice ALSH, à temps non complet 8/35ème. Cet emploi pourra être pourvu 
par un fonctionnaire de catégorie C de la filière animation, au grade d’adjoint d’animation 
principal de 2ème classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des adjoints d’animation territoriaux.  
Ce poste pourra être occupé par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de recrutements 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de 
la catégorie C dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la fonction 
publique. Il devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience professionnelle 
significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints d’animation territoriaux 
et au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints d’animation 
territoriaux principaux de 2ème classe. 

- Deux emplois de Directeur/rice ALSH, à temps complet 35/35ème. Ces emplois pourront être 
pourvus par un fonctionnaire de catégorie C de la filière animation, au grade d’adjoint d’animation 
principal de 1ère classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des adjoints d’animation territoriaux.  
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints d’animation territoriaux 
et au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints d’animation 
territoriaux principaux de 1ère classe. 
 

- Un emploi de Gestionnaire administratif, à temps complet 35/35ème. Cet emploi pourra être pourvu 
par un fonctionnaire de catégorie C de la filière animation, au grade d’adjoint d’animation 
principal de 1ère classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des adjoints d’animation territoriaux.  
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints d’animation territoriaux 
et au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints d’animation 
territoriaux principaux de 1ère classe. 
 

- Un emploi d’Agent(e) de bibliothèque, à temps complet 35/35ème. Cet emploi pourra être pourvu 
par un fonctionnaire de catégorie C de la filière culturelle, au grade d’adjoint du patrimoine 
principal de 1ère classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des adjoints du patrimoine territoriaux.  



Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints du patrimoine 
territoriaux et au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints du 
patrimoine territoriaux principaux de 1ère classe. 

 
• DE VALIDER la suppression de l’emploi permanent suivant : 

 
- un emploi d’Assistant(e) administratif/ve, à temps non complet 8/35ème, sur le grade d’adjoint 

administratif ; 
 

• DE MODIFIER le tableau des effectifs en conséquence, avec date d’effet au 1er décembre 2025 ;  
 

• D’INDIQUER que les dépenses seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget.  
 

 
 

168. PARTICIPATION A L’ACQUISITION DE CHEQUES-VACANCES AU PROFIT DU PERSONNEL TRANSFERE 
DU SIVOM DE MONTBAZON-VEIGNE 

 
 DECISION 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération du Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple Montbazon-Veigné en date du 21 mars 
1994 validant la participation de l’employeur à l’acquisition de chèques-vacances au profit du personnel 
du SIVOM ; 
 
CONSIDERANT le transfert des personnels du SIVOM de Montbazon-Veigné au sein des effectifs de la 
Communauté de Communes du Val de l’Indre, puis de Touraine Vallée de l’Indre ; 
 
CONSIDERANT que la participation à l’acquisition de chèques-vacances au profit du personnel transféré 
fait partie des droits acquis par ce personnel lors du transfert ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de mettre à jour la délibération initiale du SIVOM existante, notamment sur le 
montant de la participation déterminé en francs ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE VALIDER la mise à jour de la délibération susvisée dans les termes suivants : 
 
La participation mensuelle de Touraine Vallée de l’Indre relative à l’acquisition de chèques-
vacances s’effectuera à hauteur de 12.20 euros au profit des seuls agents transférés du SIVOM de 
Montbazon-Veigné, au titre des droits acquis. 
 
L’épargne du salarié sera remboursée après émission d’un titre comptable. 
  

• D’INDIQUER que les dépenses seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget.  
 
 
 
 
 



169. PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE - ADHESION A LA CONVENTION DE PARTICIPATION 
SANTE ET A SON CONTRAT COLLECTIF ASSOCIE SOUSCRIT PAR LE CENTRE DE GESTION D’INDRE-
ET-LOIRE ET PARTICIPATIONS EMPLOYEUR 

 
 DECISION 

 
Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties d’assurance de 
protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent pour couvrir : 
- Les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident, 
- Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès. 
 
Cette participation est obligatoire pour : 
 
- Les risques prévoyance depuis le 1er janvier 2025.  

Le montant minimal s’élève à 7€ brut mensuel (article 2 du décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif 
aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics à leur financement).  
Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur sont l’incapacité de travail et 
l’invalidité pour 90% du salaire net, 
 

- Les risques santé à effet du 1er janvier 2026. 
Le montant minimal s’élève à 15 € brut mensuel (article 6 du décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif 
aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics à leur financement). 
 
Les garanties minimales sont celles du « contrat responsable », complétées du « panier de soins ». 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 827-8 du code général de la fonction publique, le Centre de 
Gestion d’Indre-et-Loire, sur la base de sa délibération du 26 mars 2024, a procédé au lancement d’un appel 
public à concurrence régi par les dispositions du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 en vue de 
conclure une convention de participation et de son contrat collectif à adhésion facultative des employeurs 
de son ressort et des agents pour les risques santé. 

 
A l’issue de cette consultation, après avis du comité social territorial du 13 juin 2024, le Conseil 
d’administration du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire a retenu, par délibération en date du 25 juin 2024, 
l’offre de la MNT pour la santé.  
 
VU les articles L 827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la protection sociale 
complémentaire ; 
 
VU le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents et 
les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011 ; 
 
VU le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement ; 
 
VU l’avis du comité social territorial du 10 juin 2025 pris sur la base de l’article 18 du décret n°2011-1474 
précité ; 
 



CONSIDERANT la volonté de Touraine Vallée de l’Indre d’assurer la protection de ses agents en termes de 
santé et de prévoyance ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 

 
• DE VALIDER l’adhésion à la convention de participation santé et à son contrat collectif 

d’assurance associé souscrit par le Centre de Gestion auprès de l’organisme MNT. 
 Les garanties d’assurance prendront effet au 1er janvier 2026. 
 
• D’AUTORISER le versement d’une participation mensuelle brute par agent à la date d’effet de la 

convention santé et du contrat collectif d’assurance : 
o En respectant le minimum prévu à l’article 5 du décret n°2022-581, 
o D’un montant forfaitaire par agent de 15 euros mensuels, 

 
• D’AUTORISER le versement d’une participation mensuelle brute par agent concernant le risque 

prévoyance lorsque le contrat souscrit est labellisé : 
o En respectant le minimum prévu à l’article 2 du décret n°2022-581, 
o D’un montant forfaitaire par agent de 7 euros mensuels, 

 
• D’AUTORISER le Président à effectuer tout acte en conséquence ; 

 
• D’INDIQUER que les dépenses seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget.  
 
 

170. ATTRIBUTION D’UN FONDS DE CONCOURS GENERAL 
 
 DECISION 

 
Dans le cadre du déploiement de sa politique des territoires, la Communauté de communes Touraine 
Vallée de l’Indre a décidé de venir en appui de ses communes membres à travers notamment la mise en 
place de dispositifs d’attribution de fonds de concours. 
 
Le dispositif de fonds de concours généraux permet d’apporter une aide financière à toutes les communes 
pour la réalisation des projets communaux structurants ayant une vocation intercommunale. 
 
Ce fonds de concours doit ainsi traduire les ambitions du Projet de territoire communautaire et favoriser 
l’inscription des projets locaux dans les 6 dynamiques : 

- Contribuer à développer un environnement éco-responsable 
- Développer l’activité économique 
- Favoriser la cohésion sociale 
- Agir pour la mobilité du territoire 
- Mutualiser les moyens 
- Préserver et mettre en valeur le patrimoine 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 5216-5 VI et L. 1111-10 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°D2025_117 du 15 mai 2025 relative au règlement du fonds 
de concours général ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 17 juillet 2025 ;  
 



VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 11 septembre 2025 ;  
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 

 
• D’ATTRIBUER des fonds de concours généraux aux communes en ayant fait la demande pour les 

projets suivants :  
  

Commune Projet 
Montant du 

projet 

Fonds de 
concours 

demandés 

Délibération ou de 
décision de la commune 

Pont de Ruan Réfection de la voirie 71 945,68 € 22 140,00 € 
Délibération  

n°DEL 2025/06-48 

Truyes 
Construction de locaux pour les 

professionnels de santé 
980 000,00 € 58 743,00 € 

Délibération  
n°2025-07-A-06 

Villeperdue Remplacement tracteur 
communal 

24 558,33 € 12 279,00 € Délibération  
n°DE_2025_025 

Vallères Réhabilitation de la rue des 
Valletières 112 288,00 € 26 938,00 € Délibération 

n°24 (2025) 

Vallères Installation structures de jeux 42 552,00 € 21 000,00 € Délibération 
n°24 (2025) 

Saint-Branchs 
Réaménagement de l’ancienne 

poste en bibliothèque 220 344,13 € 65 348,06 € 
Délibération 
n°01-09-2025 

Saint-Branchs 
Réaménagement du cimetière 

communal 68 178,00 € 27 791,50 € 
Délibération 
n°02-09-2025 

Saint-Branchs Installation de candélabres 
solaires 

47 963,26 € 9 091,05 € Délibération 
n°03-09-2025 

Saint-Branchs 
Réalisation d’une voie douce - 
De la Primaudière à la piscine 

municipale 
260 579,78 € 15 767,39 € Délibération 

n°04-09-2025 

Saché Acquisition de matériel roulant 47 150,00 € 23 574,00 € Délibération 
n°2025.6.6 

Saché Travaux couverture des 
bâtiments communaux 

7 579,38 € 1 364,00 € Délibération 
n°2025.6.6 

Saché Travaux routier rues de la 
Tillière et du Château 70 748,21 € 25 009,80 € Délibération 

n°2025.10.1 

Rigny-Ussé Désimperméabilisation des 
cours d’école 108 668,00 € 20 457,00 € Délibération 

n°7-5-2025-NF-020 

Monts 
Installation d’un système de 

vidéoprotection 100 000,00 € 50 000,00 € 
Décision  

n°2025-38 



Monts 
Mise en place d’un éclairage 

nocturne des terrains de tennis 
au complexe des Griffonnes 

31 599,68 € 15 799,84 € Décision  
n°2025-37 

Monts 

Rénovation complète du 
système de production et 
distribution de chaleur du 

gymnase des Hautes Varennes 

690 708,10 € 116 686,16 € Décision  
n°2025-48 

Sorigny 
Installation d’abris et d’appuis 

vélos 18 050,00 € 9 025,00 € 
Délibération 
n°2025-06-59 

 
• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 
 

171. FONDS NATIONAL DE PEREQUATION DES RESSOURCES INTERCOMMUNALES ET COMMUNALES 
(FPIC) 2025 

 
 DECISION 
 

Conformément aux orientations fixées par le Parlement en 2011 (article 125 de la loi de Finances initiale 
pour 2011), l’article 144 de la loi de Finances initiale pour 2012 a institué un mécanisme de péréquation 
horizontale pour le secteur communal. Ce mécanisme de péréquation appelé fonds national de 
péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) consiste à prélever une partie des 
ressources de certaines intercommunalités et communes pour le reverser à des intercommunalités et 
communes moins favorisées.  
 
La Communauté de communes est éligible en 2025 au FPIC (rang 648/745 contre 632° en 2024) et perçoit 
un montant de 1 320 298 € soit une baisse de 4,15 % par rapport à 2024.  
  
En 2024, la répartition de droit commun était effectuée de la manière suivante :  

➢ Part CC = 522 086 €  
➢ Part communes = 1 377 421 –522 086 = 855 335 €  

 
Etant donnée la baisse du montant du FPIC, il est proposé de réduire à proportion la part communale 
qui sera de 821 122 €, et la part communautaire qui sera de 499 176 €.  
 
Pour 2024, il est proposé de conserver la répartition dérogatoire libre du FPIC comme suit :  

➢ Une part fixe de 150 000 € répartie à part égale entre les 22 communes,  
➢ Le solde réparti en fonction du critère de population (1/3), de voirie (1/3) et de potentiel financier 

(1/3).  
 
La répartition dérogatoire libre devra être adoptée soit par :  

➢ L’unanimité du conseil communautaire,  
➢ La majorité des 2/3 du conseil communautaire avec approbation des conseils municipaux 

(majorité) dans un délai de 2 mois suivant la délibération de l’EPCI. 
 
A compter de 2025, l'institut national de l'information géographique et forestière (IGN) est chargé de 
remonter la longueur de voirie communale à la DGCL pour prise en compte dans le calcul de la DGF (décret 
2025-438 du 20 mai 2025). 
 
 
 



Les données utiles sont les suivantes : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 04 septembre 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 11 septembre 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 

 
• D’OPTER pour une répartition « dérogatoire libre » de la part des communes membres comme 

suit :   

 
 

 

Communes Part fixe Population Voirie
Potentiel 

financier
Total 2025 FPIC 2024 Solde

Artannes sur Indre 6 818       11 356      10 049              10 207          38 430          37 574          856              

Azay le Rideau 6 818       14 668      14 022              8 239             43 747          46 358          2 611 -         

Bréhémont 6 818       3 328         5 961                10 870          26 977          31 069          4 092 -         

La Chapelle-aux-Naux 6 818       2 366         2 489                11 318          22 991          25 317          2 326 -         

Cheillé 6 818       7 705         9 676                11 022          35 221          37 460          2 239 -         

Esvres 6 818       25 338      22 523              8 540             63 219          73 795          10 576 -       

Lignières-de-Touraine 6 818       5 382         5 272                11 456          28 928          28 666          262              

Montbazon 6 818       19 628      7 938                9 014             43 398          40 444          2 954          

Monts 6 818       32 581      22 024              8 562             69 985          68 587          1 398          

Pont-de-Ruan 6 818       4 929         2 623                11 018          25 388          26 490          1 102 -         

Rigny-Ussé 6 818       2 342         3 276                10 074          22 510          24 134          1 624 -         

Rivarennes 6 818       4 152         6 033                12 188          29 191          29 926          735 -             

Saché 6 818       5 725         7 308                11 099          30 950          30 510          440              

Saint-Branchs 6 818       10 674      19 603              9 897             46 992          50 555          3 563 -         

Ste Catherine 6 818       3 083         6 826                9 411             26 138          27 278          1 140 -         

Sorigny 6 818       11 829      19 740              7 580             45 967          46 063          96 -               

Thilouze 6 818       7 295         12 699              11 114          37 926          40 487          2 561 -         

Truyes 6 818       9 771         7 760                9 925             34 274          35 588          1 314 -         

Vallères 6 818       5 441         5 522                11 392          29 173          29 091          82                

Veigné 6 818       27 388      19 828              8 456             62 490          71 047          8 557 -         

Villaines-les-Rochers 6 818       4 262         6 695                11 241          29 016          28 615          401              

Villeperdue 6 818       4 464         5 841                11 084          28 207          26 281          1 926          

150 000  223 707    223 708            223 707        821 122        855 335        34 213 -       

Communes Pop DGF PFi/Hab 1/Pf par hab Voirie*

Artannes sur Indre 2 880 746,313542 0,001339919 44 670

Azay le Rideau 3 720 924,601344 0,001081547 62 328

Bréhémont 844 700,778436 0,001426985 26 497

La Chapelle-aux-Naux 600 673,031667 0,001485814 11 066

Cheillé 1 954 691,121801 0,001446923 43 009

Esvres 6 426 891,998755 0,001121078 100 116

Lignières-de-Touraine 1 365 664,94652 0,00150388 23 433

Montbazon 4 978 845,108477 0,00118328 35 287

Monts 8 263 889,756868 0,001123903 97 897

Pont-de-Ruan 1 250 691,3616 0,001446421 11 660

Rigny-Ussé 594 756,185185 0,001322427 14 564

Rivarennes 1 053 625,00095 0,001599998 26 816

Saché 1 452 686,360193 0,001456961 32 486

Saint-Branchs 2 707 769,721463 0,001299171 87 138

Ste Catherine 782 809,470588 0,001235375 30 342

Sorigny 3 000 1004,98633 0,000995038 87 745

Thilouze 1 850 685,389189 0,001459025 56 450

Truyes 2 478 767,509282 0,001302916 34 495

Vallères 1 380 668,713768 0,001495408 24 544

Veigné 6 946 900,821768 0,001110098 88 136

Villaines-les-Rochers 1 081 677,684551 0,001475613 29 759

Villeperdue 1 132 687,24735 0,00145508 25 962

56 735 0,029366861 994 400



172. MONTANT DEFINITIF DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION 2025 
 

 DECISION 
 
En application des dispositions du V de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, la Communauté 
de communes verse à chaque commune membre une attribution de compensation. Celle-ci ne peut être 
indexée. 
 
Les attributions de compensation permettent de maintenir les équilibres budgétaires des communes 
membres et de leur établissement public de coopération intercommunale (EPCI) lorsqu’il y a transfert de 
compétences et de charges dans le cadre de la fiscalité professionnelle unique. C’est une dépense 
obligatoire. 
 
Le conseil de l'établissement public de coopération intercommunale communique aux communes 
membres, le montant prévisionnel des attributions au titre de ces reversements en début d’année. 
 
Il est précisé qu’en cas de rapports de la commission locale chargée d’évaluer les charges transférées 
(CLECT) rendus courant 2025, les attributions de compensation sont modifiées au cours du même exercice. 
 
VU le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° D2024_007 du 22 février 2024 qui fixe les montants provisoires des attributions de 
compensation pour 2024 ; 
 
CONSIDERANT que la CLECT ne s’est pas réunie sur l’année 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 

 
• DE FIXER le montant définitif des attributions de compensation 2025 pour les communes 

membres de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, tels que présenté dans le 
tableau ci-dessous : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

AC DÉFINITIVES - SEPTEMBRE 2025

Communes

Attributions de 

compensation 

provisoires 2025

Attributions de 

compensation 

définitives 2025

Artannes 66 137,03 -        66 137,03 -        

Azay-le-Rideau 248 339,94        248 339,94        

Bréhémont 31 319,95 -        31 319,95 -        

Chapelle-aux-Naux 4 301,47           4 301,47           

Cheillé 81 039,13 -        81 039,13 -        

Esvres 468 703,19        468 703,19        

Lignières-de-touraine 5 480,78 -          5 480,78 -          

Montbazon 280 549,82        280 549,82        

Monts 280 238,66        280 238,66        

Pont-de-ruan 1 023,95 -          1 023,95 -          

Rigny-Usse 10 539,61 -        10 539,61 -        

Rivarennes 22 873,66 -        22 873,66 -        

Saché 29 287,23 -        29 287,23 -        

Saint-Branchs 53,62               53,62               

Sainte Catherine 88 463,00         88 463,00         

Sorigny 187 386,53        187 386,53        

Thilouze 23 880,25 -        23 880,25 -        

Truyes 206 176,10        206 176,10        

Vallères 31 705,80         31 705,80         

Veigné 308 339,55        308 339,55        

Villaines-les-Rochers 45 160,22 -        45 160,22 -        

Villeperdue 113 455,28        113 455,28        

Total général 1 900 971,15   1 900 971,15   



173. BUDGET PRINCIPAL – DECISION MODIFICATIVE N°1 
 
 DECISION 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 
VU la délibération n° D2025_068 du 3 avril 2025 relative au budget primitif 2025 ; 
 
VU l’avis de la commission « Moyens Généraux » en date du 04 septembre 2025 ; 
 
VU l’avis du Bureau communautaire en date du 11 septembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT que les décisions modificatives modifient les autorisations budgétaires initiales pour tenir 
compte des événements de toute nature susceptible de survenir en cours d’année, tout en respectant les 
principes relatifs à la préparation, au vote et au maintien de l’équilibre budgétaire ; 
 
CONSIDERANT que les décisions modificatives doivent être présentées en respectant la maquette 
réglementaire en ne produisant que les pages impactées par les nouvelles autorisations, y compris les 
annexes, conformément à l’article L.2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT les modifications proposées en annexe ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 

 
• DE DECIDER les modifications budgétaires comme suit :  

 

 
 
 

 
 

Dépenses de fonctionnement  DM1 Recettes de fonctionnement  DM1

Dépenses réelles de fonctionnement 32 130,00     Excédents antérieurs reportés

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 9 280,00       Recettes réelles de fonctionnement 371 819,00  

012 - CHARGES DE PERSONNEL 013 - ATTENUATION DE CHARGES

014 - ATTENUATION DE PRODUITS 70 - PRODUITS DES SERVICES, DU DOMA 200 000,00 - 

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 22 850,00     73 - IMPOTS ET TAXES

66 - CHARGES FINANCIERES 731 - FISCALITE LOCALE 5 570,00 -      

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 74 - DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PART 174 389,00  

68 - DOTATIONS AUX AMORTISSEM. Et P 75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COU

Dépenses d'ordre de fonctionnement 339 689,00  77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS

023 - VIREMENT A LA SECT. D'INVESTIS 339 689,00  78 - REPRISES SUR AMORTISSEMENTS, PROVISIONS 403 000,00  

Total général 371 819,00  Total général 371 819,00  

Dépenses d'investissement  DM1 Recettes d'investissement  DM1

Dépenses réelles d'investissement 890 664,00 Recettes réelles d'investissement 550 975,00

16 - Emprunts et dettes assimilées 282,00 10 - Dotations Fonds divers et rése

21 - Immobilisations corporelles 362 540,00 1068 - Excédent de fonct. capitalisé

23 - Immobilisations en cours 214 332,00 13 - Subventions d' Investissement 520 975,00

204 - Subventions d'équipement versé 335 000,00 16 - Emprunts et dettes assimilées

20 - Immobilisations incorporelles -21 490,00 27 - Autres Immobilisations Financi 30 000,00

27 - Autres immobilisations financi Recettes d'ordre d'investissement 339 689,00

Dépenses d'ordre d'investissement 021 - Virement de la section de fonc 339 689,00

Solde d'exécution N-1 040 - Opé.d'ordre de transfert entre

001 - Solde d'exécution N-1 (Déficit 041 - Opérations patrimoniales

Total général 890 664,00 Total général 890 664,00



174. BUDGET PRINCIPAL - AUTORISATION DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT (AP/CP) - 
MODIFICATION N°2025/02 
 
 DECISION 

 
Il est proposé au Conseil communautaire de modifier pour 2025 les autorisations de programme et crédits 
de paiement (AP/CP) annexées à la présente délibération. 
 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition des 
autorisations de programme et crédits de paiement ; 
 
VU l’article L263-8 du Code des Juridictions Financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget ; 
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits de 
paiement ; 
 
VU la délibération n°2021.12.A.6.1.8. du 16 décembre 2021 relative aux autorisations de programme et 
crédits de paiement 2022-2026 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_070 du 31 mars 2022 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2022/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_124 du 7 juillet 2022 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2022/02 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_143 du 22 septembre 2022 relative aux 
autorisations de programme et crédits de paiement - Modification n°2022/03 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_150 du 17 novembre 2022 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2022/04 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_208 du 15 décembre 2022 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2022/05 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2023_057 du 30 mars 2023 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2023/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_009 du 22 février 2024 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2024/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_150 du 26 septembre 2024 relative aux 
autorisations de programme et crédits de paiement - Modification n°2024/02 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_073 du 03 avril 2025 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2025/01 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 04 septembre 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du bureau communautaire en date du 11 septembre 2025 ; 
 
 



Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de modifier les autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) telles 
qu’indiquées dans le tableau ci-après : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

N°AP
Montant de l'AP 

précédent

Montant de l'AP 

modifiée
CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

006 Enfance-Jeunesse        8 682 478,42          8 689 978,42         1 165 462,78            826 979,81         2 195 079,20         3 954 366,59   

12 Constructions ALSH          6 979 265,11            6 979 325,11            1 110 008,26               676 731,67            1 818 266,32            2 945 577,06   

15 Construction crèches et MAM          1 114 546,38            1 114 546,38                      534,44                 31 438,86               124 482,86               906 789,53   

601 Immob équipements EJ               68 047,55                 68 047,55                 54 920,08               118 809,28               252 330,02               102 000,00   

FINANCEMENT hors FCTVA

007 Développement touristique        2 615 042,71          2 625 042,71            558 820,58            391 171,26         1 086 065,50            449 287,42   

700 Opérations de développement touristique            893 647,44               893 647,44               352 175,45               131 827,26               168 849,43               179 287,42   

701 Parking forteresse             261 680,00               261 680,00                   4 592,51               130 077,27               125 330,22                             -     

702 Opérations financées par la taxe de séjour         1 377 180,67            1 377 180,67               147 584,74               129 266,73               756 885,85               270 000,00   

703 Indre à Vélo               82 534,60                 92 534,60                 54 467,88                             -                   35 000,00                             -     

FINANCEMENT hors FCTVA

008 Administration générale        8 960 835,40          9 424 001,40            593 293,30         1 646 645,68         4 069 212,38         2 675 878,70   

801 Rénovation-remplacements équipts généraux         5 298 650,03            5 421 816,03               357 638,48            1 171 970,28            1 345 487,70            2 265 878,70   

802 Fonds de concours          2 784 147,11            3 124 147,11               110 623,11               320 439,85            2 315 860,15               340 000,00   

803 Flotte automobile communautaire             391 000,00               391 000,00                 77 617,72                 29 178,76               202 421,32                 25 000,00   

804 Parc informatique             487 038,26               487 038,26                 47 413,99               125 056,79               205 443,21                 45 000,00   

FINANCEMENT hors FCTVA

009 Actions sociales           775 488,83             775 488,83                 7 587,49               13 938,44            137 101,48            612 000,00   

303 Immobilisations Actions sociales             775 488,83               775 488,83                   7 587,49                 13 938,44               137 101,48               612 000,00   

FINANCEMENT hors FCTVA

    34 776 691,06       35 452 741,06         3 686 818,83         4 549 820,36       12 859 814,36       11 804 000,53   

          676 050,00                             -                               -                               -     

TOTAL

Par rapport au PPI précédent

N°AP
Montant de l'AP 

précédent

Montant de l'AP 

modifiée
CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

001 Développement économique        5 497 741,41          5 497 741,41            185 706,35         1 316 602,52         2 098 795,94         1 695 140,00   

102 Aides aux entreprises             423 000,00               423 000,00   3 000,00               62 770,14             237 229,86           100 000,00           

104 Immobilisations sur ZA et activités économiques         4 672 078,05            4 672 078,05   182 706,35           1 253 832,38        1 617 902,72        1 436 140,00        

108 Immobilier d'entreprises             386 463,36               386 463,36   -                         -                         227 463,36           159 000,00           

109 Réhabilitation du site de l'AFPA à Veigné              16 200,00                 16 200,00   -                         -                         16 200,00             -                         

FINANCEMENT hors FCTVA

002 Equipements sportifs        2 388 620,81          2 388 620,81            180 857,96               96 349,92            868 069,30            530 000,00   

101 Constructions SMA               57 523,83                 57 523,83                             -                               -                     5 904,66                             -     

201 Immobilisations équipements sportifs          2 331 096,98            2 331 096,98               180 857,96                 96 349,92               862 164,64               530 000,00   

FINANCEMENT hors FCTVA

003 Aménagement - Habitat        3 136 002,49          3 131 002,49            293 445,00               49 901,30         1 080 633,40         1 351 327,82   

302 Immobilisations habitat             738 900,00               738 900,00                 84 000,00                 18 000,00               290 700,00               180 000,00   

304 Fibre optique             155 913,00               155 913,00                             -                               -                               -                               -     

305 Mobilités          2 061 669,49            2 056 669,49                 44 925,00                 31 901,30               774 933,40            1 171 327,82   

107 Hydrogène             179 520,00               179 520,00               164 520,00                             -                   15 000,00                             -     

FINANCEMENT hors FCTVA

004 Environnement        1 886 849,26          2 031 139,26            681 681,78            159 858,89            708 611,71            386 000,00   

401 Immobilisations déchets          1 440 247,36            1 440 247,36               681 681,78               159 858,89               396 611,71               152 000,00   

403 GEMAPI             370 000,00               338 510,00                             -                               -                   64 260,00               234 000,00   

404 Economie circulaire - transition écologique              71 960,00                 71 960,00                             -                               -                   71 960,00                             -     

11 Déchèteries                 4 641,90               180 421,90                             -                               -                 175 780,00                             -     

FINANCEMENT hors FCTVA

005 Equipements culturels           833 631,73             889 725,73               19 963,59               48 372,54            616 245,45            150 000,00   

501 Immobilisations équipements culturels            826 827,38               882 921,38                 19 506,99                 48 372,54               612 814,15               150 000,00   

503 Equipement culturel à Monts                 6 804,35                   6 804,35                      456,60                             -                     3 431,30                             -     

FINANCEMENT hors FCTVA
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175. BUDGET ANNEXE HYDROGENE – DECISION MODIFICATIVE N°1 
 

 DECISION 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M4 ; 
 
VU la délibération n° D2025_071 du 3 avril 2025 relative au budget primitif 2025 ; 
 
VU l’avis de la commission « Moyens Généraux » en date du 04 septembre 2025 ; 
 
VU l’avis du Bureau communautaire en date du 11 septembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT que les décisions modificatives modifient les autorisations budgétaires initiales pour tenir 
compte des événements de toute nature susceptible de survenir en cours d’année, tout en respectant les 
principes relatifs à la préparation, au vote et au maintien de l’équilibre budgétaire ; 
 
CONSIDERANT que les décisions modificatives doivent être présentées en respectant la maquette 
réglementaire en ne produisant que les pages impactées par les nouvelles autorisations, y compris les 
annexes, conformément à l’article L.2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT les modifications proposées en annexe ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 

 
• DE DECIDER les modifications budgétaires comme suit :  

 

 
 

 
 
 
 
176. BUDGET PRINCIPAL - CREANCES ETEINTES 
 

 DECISION 
 
Le trésorier nous a communiqué la liste des créances, admissibles en non-valeur, suivantes : 

Exercice Montant Objet Justification 

2023 - 2024 1 085 ,16 € Débiteurs redevables de factures 
d’ASLH 

Surendettement et décision 
effacement de la dette 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

DEPENSES D'EXPLOITATION DM 1 RECETTES D'EXPLOITATION DM 1

011 - Charges à caractère général -6 266,27 Total général

023 - Virement à la section d'investissement 2 056,27

66 - Charges financières 4 210,00

Total général 0,00

DEPENSES D'INVESTISSEMENT DM 1 RECETTES D'INVESTISSEMENT DM 1

16  - Emprunts et dettes assimilées 12 000,00 021 - Virement de la section de fonc 2 056,27 

21 - Immobilisations corporelles 96 760,00 16 - Emprunts et dettes assimilées 106 703,73 

26 - Participations et  créances ra -29 750,00 Total général 108 760,00 

27 - Autres immobilisations financières 29 750,00 

Total général 108 760,00 
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CONSIDERANT que d’une part le comptable public a épuisé tous les moyens lui permettant d’assurer le 
recouvrement de ces recettes et que d’autre part les décisions juridiques s’imposent à la collectivité et 
s’opposent à toute action en recouvrement ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des votes (46 voix pour et 1 voix 
contre de M. Laurent GUENAULT) : 

 
• D’ADMETTRE en créances éteintes un montant total de 1 085,16 €. 

 
 
 
177. BUDGET PRINCIPAL - ADMISSION EN NON-VALEUR ET CREANCES ETEINTES 
 

 DECISION 
 
Le trésorier nous a communiqué la liste des créances, admissibles en non-valeur, suivantes : 

Exercice Montant Objet Justification 

2020-2024 457,05 € 
Débiteurs redevables de factures 
d’ALSH/ADO 

Seuil inférieur aux poursuites, 
poursuite sans effet, personnes 
disparues 

2021 65,00 € 
Débiteur redevable d’une facture 
de déchetterie Poursuite sans effet 

2019 25,22 € Débiteur redevable d’une facture 
de logement d’urgence Seuil inférieur aux poursuites 

2021 555,47 € 
Régularisation sur factures de 
fluides Clôture pour insuffisance d’actif 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT que d’une part le comptable public a épuisé tous les moyens lui permettant d’assurer le 
recouvrement de ces recettes et que d’autre part les décisions juridiques s’imposent à la collectivité et 
s’opposent à toute action en recouvrement ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des votes (46 voix pour et 1 voix 
contre de M. Laurent GUENAULT) : 
 

• D’ADMETTRE en non-valeur un montant total de 547,27 € ; 
 

• D’ADMETTRE en créances éteintes un montant total de 555,47 €. 
 
 
 
178. BUDGET EAU - ADMISSION EN NON-VALEUR 
 

 DECISION 
 
Le trésorier nous a communiqué la liste des créances, admissibles en non-valeur, suivantes : 

Exercice Montant Objet Justification 

2019 et 2021 431 ,36 € 
Débiteurs redevables de factures 
d’eau 

Seuil inférieur aux poursuites, 
poursuites sans effet ou 
personne décédée 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT la liste des créances inférieures au seuil des poursuites et aux motifs justifiant l’admission en 
non-valeur ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des votes (46 voix pour et 1 voix 
contre de M. Laurent GUENAULT) : 
 

• DE CONSTATER que les créances correspondant aux sommes listées ci-dessus sont admises en non-
valeur ; 
 

• DE DECIDER le mandatement en « créances admises en non-valeur » de 431,36 €. 
 
 
 
179. BUDGET ASSAINISSEMENT - ADMISSION EN NON-VALEUR 

 
 DECISION 

 
Le trésorier nous a communiqué la liste des créances, admissibles en non-valeur, suivantes : 

Exercice Montant Objet Justification 

2018 à 2021 771,86 € 
Débiteurs redevables de factures 
d’assainissement 

Seuil inférieur aux poursuites, 
poursuites sans effet ou 
personne décédée 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT la liste des créances inférieures au seuil des poursuites et aux motifs justifiant l’admission en 
non-valeur ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des votes (46 voix pour et 1 voix 
contre de M. Laurent GUENAULT) : 
 

• DE CONSTATER que les créances correspondant aux sommes listées ci-dessus sont admises en non-
valeur ; 
 

• DE DECIDER le mandatement en « créances admises en non-valeur » de 771,86 €. 
 
 
 
180. DESIGNATION DE DELEGUES AU SEIN DU SMICTOM DU CHINONAIS 

 
 DECISION 

 
Le SMICTOM couvre aujourd’hui un territoire de 75 communes et 4 communautés de communes, représentant 
une population de 75 000 habitants. 
 
Le SMICTOM du Chinonais assure la collecte et le traitement des déchets ménagers pour les communes d’Azay-
le-Rideau, Bréhémont, La Chapelle aux Naux, Cheillé, Lignières-de-Touraine, Pont-de-Ruan, Rigny-Ussé, 
Rivarennes, Saché, Sainte-Catherine-de-Fierbois, Thilouze, Vallères, Villaines-les-Rochers et Villeperdue. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5711-1 et L. 5721-1 ; 
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VU les statuts du SMICTOM du Chinonais ; 
 
VU la délibération n° 2020.07.A.1.9.2. en date du 10 juillet 2020 portant sur la désignation des représentants de 
Touraine Vallée de l’Indre appelés à siéger au sein du SMICTOM du Chinonais ; 
 
CONSIDERANT le décès de M. Didier DOUCHET, conseiller municipal de la commune de Vallères et délégué 
titulaire au sein du SMICTOM du Chinonais ; 
 
CONSIDERANT la démission de M. Eric LOIZON, en sa qualité de délégué titulaire de la commune de Thilouze, 
au sein du SMICTOM du Chinonais ; 
 
CONSIDERANT la démission de M. Patrice CADOT, en sa qualité de délégué suppléant de la commune de 
Thilouze, au sein du SMICTOM du Chinonais ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un conseiller municipal de la commune de Vallères, en tant que 
délégué titulaire de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au sein du SMICTOM du 
Chinonais ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un conseiller municipal de la commune de Thilouze, en tant que 
délégué titulaire de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au sein du SMICTOM du 
Chinonais ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un conseiller municipal de la commune de Thilouze, en tant que 
délégué suppléant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au sein du SMICTOM du 
Chinonais ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER M. Jean-Luc CADIOU, Maire de la commune de Vallères, en tant que délégué titulaire 
de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au sein du SMICTOM du Chinonais ; 
 

• DE DESIGNER M. Patrice CADOT, conseiller municipal de la commune de Thilouze, en tant que 
délégué titulaire de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au sein du SMICTOM du 
Chinonais ; 
 

• DE DESIGNER M. Patrick SAVATIER, conseiller municipal de la commune de Thilouze, en tant que 
délégué suppléant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au sein du SMICTOM 
du Chinonais. 

 
 
 
181. DESIGNATION D’UN REPRESENTANT SUPPLEANT AU SEIN DU COMITE DE PILOTAGE DU PLAN CLIMAT 

AIR ENERGIE TERRITORIAL (PCAET) 
 

 DECISION 
 
Touraine Vallée de l’Indre est engagée dans une démarche de construction du Plan Climat Air Energie 
territorial (PCAET) depuis 2019, et travaille notamment sur la thématique Air. 
 
La collectivité est inscrite dans le périmètre du Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) de la Métropole de 
Tours, ce qui renforce les objectifs en matière d’amélioration de la qualité de l’air. 
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Lors du Conseil communautaire du 18 février 2021, il a été constitué un comité de pilotage du Plan Climat Air 
Energie Territorial (PCAET) composé des membres suivants : 

- Du Président de la Communauté de communes, 
- De la Vice-Présidente en charge de la transition écologique, 
- De 11 membres issus de la commission environnement et du bureau communautaire. 

 
VU la délibération n° 2021.02.A.1.2.1. en date du 18 février 2021 portant sur la constitution du comité de 
pilotage du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) ; 
 
CONSIDERANT le décès de M. Didier DOUCHET, conseiller municipal de la commune de Vallères et membre au 
sein du comité de pilotage du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER M. Jean-Luc CADIOU, Maire de la commune de Vallères, en tant que membre de la 
Communauté de communes au sein du comité de pilotage du Plan Climat Air Energie Territorial 
(PCAET). 

 
 
 
182. MODIFICATION DU TABLEAU DES MEMBRES DES COMMISSIONS 
 

 DECISION 
 
VU les articles L. 2121-22 et L. 5211-1 et L. 5211-40-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_069 en date du 28 mars 2024 relative à la modification 
du règlement intérieur, portant sur la formation de douze commissions thématiques chargées d’instruire les 
questions soumises au conseil communautaire, chacune représentée par maximum deux membres titulaires 
par commune parmi les conseillers municipaux et/ou communautaires ; 
 
VU la délibération n° D2024_111 en date du 27 juin 2024 portant sur la désignation des membres des 
commissions ; 
 
CONSIDERANT qu’au regard de l’article L. 2121-22 énoncé ci-dessus, la composition des commissions doit « 
respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus » ; 
 
CONSIDERANT que le conseil communautaire peut prévoir la participation de conseillers municipaux des 
communes membres selon des modalités qu’il détermine ; 
 
CONSIDERANT le décès de M. Didier DOUCHET, conseiller municipal de la commune de Vallères ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un membre de la commune de Vallères au sein de la commission 
GEMAPI – Déchets ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER M. Jean-Luc CADIOU, en tant que membre de la commune de Vallères, au sein de la 
commission GEMAPI – Déchets. 

 




